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La seance est reprise a 16 h 35. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de Chypre, de 
l’lndonesie, de l’lraq, de la Mauritanie, du Maroc et du 
Nepal, des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
ces representants a participer au debat, sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Zackheos 
(Chypre), M. Hidayat (Indonesie), M. Aldouri 
(Iraq), M. Ould Deddach (Mauritanie), 
M. Bennouna (Maroc) et M. Sharma (Nepal) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ une lettre, en date du 23 septembre 2002, 
du Representant permanent de la Republique arabe 
syrienne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
qui sera publiee sous la cote S/2002/1060 et qui se lit 
comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander que M. Yahia 
Mahmassani, Observateur permanent de la Ligue 
des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies soit autorise, en vertu des 
dispositions pertinentes de la Charte des Nations 
Unies et de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, a prendre part a 
l’examen de la question qui figure actuellement a 
l’ordre du jour du Conseil. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a cette reunion, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a occuper le siege qui lui est reserve sur le cote 
de la salle du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai requ du President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 


peuple palestinien une lettre, datee du 23 septembre 
2002, qui contient le texte suivant: 

« En ma qualite de President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai l’honneur de demander a etre 
invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite. » 

Precedemment, le Conseil de securite a invite les 
representants d’autres organismes de l’ONU dans le 
cadre de l’examen de questions inscrites a son ordre du 
jour. Conformement a la pratique etablie en la matiere, 
je propose que le Conseil invite, conformement a 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, le 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite le President du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, M. Papa 
Louis Fall, a occuper le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
du President du Groupe africain aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, une lettre en date du 
23 septembre 2002, qui se lit comme suit: 

« En ma qualite de President du Groupe 
africain pour le mois de septembre, j’ai l’honneur 
de demander que l’Ambassadeur Amadou Kebe, 
Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, soit 
invite a intervenir dans le debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, devant le Conseil de securite. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2002/1059. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil accepte d’inviter, au titre de Particle 39, 
M. Amadou Kebe. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Kebe a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Bahrein. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, nous vous felicitons de votre 
accession a la presidence du Conseil durant ce mois. 
Nous sommes convaincus que vous dirigerez les 
travaux du Conseil de faijon avisee. Nous vous 
remercions egalement d’avoir convoque cette reunion 
urgente, a la demande du Groupe arabe, en vue de 
debattre de la situation qui se degrade dans les 
territoires palestiniens occupes. 

Nous avons appris qu’a la suite du siege d’Israel 
contre certains villages et villes palestiniens, et du 
couvre-feu qui a ete impose, des etudiants palestiniens 
utilisent des couloirs souterrains et des aires de 
stockage en guise de classes de cours. Imaginons alors 
les bienfaits qu’ils en tirent sur le plan de 
l’enseignement dans ces conditions, qui ne peuvent que 
laisser a desirer. Nous savons tous qu’un milieu 
d’enseignement sain et salubre necessite une salle de 
cours aeree, illuminee par une lumiere naturelle ou 
artificielle et equipee de materiel pedagogique 
d’appoint. Ceci signifie que meme si les leqons sont 
excellentes et que l’enseignant est devoue, les bienfaits 
tires de ces leqons seront limites si l’enseignement se 
fait dans un cadre inapproprie. 

Si le siege se poursuit, la jeunesse palestinienne 
ressentira forcement une certaine haine envers ceux qui 
le lui imposent, a l’ombre d’une occupation qu’elle 
connait depuis sa naissance. Cette haine pourrait se 
transformer en une sorte de violence ou meme en etre 
la cause. Les Palestiniens sont en outre temoins de 
quelque chose de pire, a savoir le traitement auquel est 
sounds leur President, symbole de leur resistance a 
l’occupation israelienne. Ce dernier voit chaque jour 
l’etau se resserrer sur lui, tandis que ses bureaux, ou il 
reside egalement, sont rases par des bulldozers. Nous 
voyons une aile apres l’autre de sa residence attaquee, 
tandis que tous les services publics, eau, electricite et 
moyens de communication, sont coupes les uns apres 
les autres. 

Nous sommes done face a deux aspects negatifs 
du probleme, l’un lie a l’enseignement et l’autre a la 
politique et a la securite, ce qui menace gravement de 
faire que l’Autorite palestinienne perde le controle de 
ses territoires en Cisjordanie et a Gaza. Etant donne 
cette situation, il nous faut, de faqon imperative, parler 


de reglement pacifique, meme s’il s’averait difficile. Il 
nous faut done, en premier lieu, lever le siege. Les 
forces de securite israeliennes doivent ensuite se retirer 
pour que de veritables negociations de paix soient 
entamees. 

11 semble que le Gouvernement israelien actuel ne 
desire aucunement la paix. Une seule preuve suffit 
pour montrer cette absence de motivation. L’armee 
israelienne etait censee se retirer de Gaza d’abord, 
comme cela avait ete annonce. Mais ce plan n’a pas ete 
applique, malgre une cessation de la violence pendant 
six semaines. 

Les nombreuses experiences nous ont montre que 
la paix ne peut etre obtenue que par la negociation. 
Elle ne peut etre imposee par la force, sous peine d’etre 
injuste. Malheureusement, la paix ne sera possible que 
si elle est precedee de mesures preliminaries 
necessaries, a savoir la levee du siege, le retrait des 
forces israeliennes et la fin de l’occupation israelienne. 
Tout ceci parait loin de notre portee a l’heure actuelle, 
en raison de l’intransigeance israelienne. 

Israel n’a applique aucune des resolutions de 
l’ONU, au mepris de la communaute internationale, 
dont l’incapacite d’agir a debouche sur l’imperialisme 
israelien et le recours a la force contre le peuple 
palestinien. Israel estime que le recours a la force 
militaire fait partie d’une guerre contre ce qu’on 
qualifie de terrorisme, exploitant ainsi la lutte 
internationale contre ce phenomene, depuis les 
evenements du 11 septembre 2001. Il existe cependant 
une difference entre resister a l’occupation et lutter 
contre le terrorisme. 

Les pays arabes aspirent dans l’ensemble a la 
realisation d’une paix juste et globale dans la region, 
sur la base des normes du droit international. C’est un 
choix strategique. Ceci s’est manifeste dans l’initiative 
de paix arabe qui a ete adoptee au Sommet de Beyrouth 
en mars dernier, et qui a recueilli une vaste adhesion 
internationale. Cette initiative consiste a assurer le 
retrait israelien des territoires arabes occupes depuis 
1967, y compris Jerusalem, et a octroyer aux refugies 
palestiniens le droit de retourner dans leur patrie, en 
contrepartie d’une reconnaissance, par les pays arabes, 
de l’Etat d’lsrael et de son droit a vivre en paix, aux 
cotes d’un Etat palestinien independant, a l’interieur de 
frontieres internationalement reconnues. Mais cette 
initiative n’a pas encore rencontre un echo favorable 
aupres d’lsrael. En fait, les evenements que 
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connaissent les Palestiniens sur le terrain ne 
demontrent aucun veritable desir de paix de la part 
d’Israel. 

Pour terminer, une fois de plus, nous appelons le 
Conseil de securite, organe responsable du maintien de 
la paix et de la securite internationales, a assumer les 
taches qui lui sont confiees, pour garantir l’application 
de ses resolutions, en tete desquelles figurent les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002). 
Nous demandons instamment aux membres du Conseil 
de voter pour le projet de resolution arabe dont ils sont 
saisis. 

Le President : Je remercie le representant de 
Bahrein des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne a present la parole a M. Yayhia 
Mahmassani, Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Mahmassani (parle en arabe) : Monsieur le 
President, permettez-moi de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci. Je suis confiant que vous en dirigerez les 
travaux avec efficacite et sagesse. J’aimerais egalement 
saisir cette occasion pour remercier l’Ambassadeur 
John Negroponte qui a assume avec tant de competence 
la presidence du Conseil durant le mois d’aout. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour examiner la 
situation a Ramallah a la suite des actes degression 
israeliens contre le President Yasser Arafat dans son 
complexe presidentiel, apres un attentat-suicide qui 
s’est produit en Israel. Le Gouvernement israelien 
repete tous les jours, par 1’intermediate de son Premier 
Ministre ou d’autres representants, que le President 
Arafat est hors jeu et que l’Autorite palestinienne n’a 
plus aucune autorite. 

Si tel est le cas, pourquoi les forces israeliennes 
ont-elles impose un siege a Arafat et le punissent-elles 
en detruisant son complexe presidentiel? Le fait est que 
c’est la politique du Premier Ministre israelien qui est 
hors jeu, et que la logique de la force et de la violence 
au detriment des negociations et du dialogue, a echoue. 
Cette politique n’apporte que des morts et des 
destructions pour le peuple palestinien, sans pour 
autant realiser la paix et la securite pour le peuple 
israelien. Les sondages israeliens le prouvent. Le 
General Amram Mitzna, maire de Haifa, l’a clairement 
dit dans une declaration faite il y a deux jours : 


{I’orateur poursuit en anglais) 

« M. Sharon est en train de mener Israel a la 

catastrophe en recourant comme il fait a la force, 

plus de force et toujours plus de force. » 

{I’orateur reprend en arabe) 

Apres 50 ans de guerre et de violence, quand le 
Gouvernement israelien comprendra-t-il que le recours 
systematique a la force et a la guerre ne permettra pas 
de resoudre la crise du Moyen-Orient et que les 
negociations et la mise en oeuvre des resolutions de la 
legalite internationale sont la seule faqon pour Israel, 
l’Etat de Palestine et les autres pays de la region de 
vivre dans la paix, la securite et la stability. Les 
violations par Israel du droit humanitaire international 
et des Conventions de Geneve sont devenues monnaie 
courante. L’execution de femmes et d’enfants, la 
demolition de maisons, les expulsions et les chatiments 
collectifs se poursuivent sans discontinuer comme si 
cela ne derangeait personne. 

Il est peut-etre necessaire de rappeler quelques 
faits et quelques chiffres pour clarifier l’ampleur de 
l’odieuse occupation israelienne : ainsi, le nombre de 
martyres palestiniens tues sous les balles de la force 
d’occupation entre le 28 septembre 2000 et le 23 juillet 
2002 s’eleve a 1705, sans parler des dizaines de 
milliers de blesses ou de mutiles. Le nombre de 
personnes detenues au cours de la meme periode 
s’eleve a 6000, dont 1700 sous internement 
administratif, c’est-a-dire qu’elles n’ont meme pas ete 
mises en accusation. Et le nombre d’enfants qui sont 
detenus, d’apres le Comite international de la Croix- 
Rouge, est d’environ 600. Des centaines de maisons 
ont ete detruites. Au total, la superficie rasee par les 
forces d’occupation a Gaza equivaut a 10% de toutes 
les terres agricoles. 

De nombreuses colonies de peuplement ont ete 
creees, dont une quarantaine depuis l’arrivee au 
pouvoir de Sharon. Les membres du Conseil ont deja 
entendu l’expose de M. Terje Roed-Larsen, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, sur la situation 
humiliante dans les territoires arabes occupes : au 
coeur du conflit israelo-arabe se trouve l’occupation 
par Israel de territoires arabes et son refus de se retirer 
des territoires occupes a partir du 4juin 1967, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), et 
aux dispositions de la Conference de Madrid, a savoir : 
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si l’occupation se poursuit, la resistance a l’occupation 
se poursuivra. 

Ici, nous devons tout mettre en oeuvre pour 
preserver les resolutions de l’ONU et les regies du 
droit international ainsi que la legitimite de la 
resistance a l’occupation a l’interieur des frontieres 
nationales. Les Etats arabes ont fait l’option 
strategique de la paix. C’est dans ce cadre qu’ils ont 
presente 1’initiative de paix arabe au Sommet de 
Beyrouth, initiative saluee a l’unanimite par les 
membres du Conseil de securite mais rejetee par Israel, 
qui a choisi la strategic de la guerre. 

Voici les questions que nous voulons poser au 
Conseil : pourquoi cette politique de deux poids deux 
mesures? Pourquoi Israel est-il autorise a rester au- 
dessus des regies du droit international et de la Charte 
des Nations Unies? Pourquoi les resolutions du Conseil 
de securite ne sont-elles pas appliquees pour Israel 
comme elles le sont pour d’autres pays? Israel a viole 
28 resolutions du Conseil de securite. Pourquoi le 
Conseil de securite n’assume-t-il pas ses 
responsabilites et pourquoi ne met-il pas fin aux 
violations israeliennes du droit international? Nous 
attendons des reponses a ces questions. 

Le President : Je remercie l’Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
l’Organisation des Nations Unies des propos aimables 
qu’il a bien voulu m’adresser. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Republique islamique d’lran. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
anglais ) : Je suis heureux de vous voir, Monsieur le 
President, conduire ce mois les travaux du Conseil et je 
tiens a vous remercier d’avoir convoque cette reunion 
publique sur la grave situation dans les territoires 
palestiniens. 

Alors que la repression des Palestiniens dans les 
territoires occupes se poursuit globalement sans 
relache, l’attaque recente des Israeliens contre le 
quartier general du President Arafat a Ramallah a ete 
menee dans l’objectif delibere d’amener une nouvelle 
degradation de la situation. La demolition de tous les 
batiments du quartier general, a Lexception d’une seule 
aile d’un bureau, la tranchee profonde qui a ete 
pratiquee, les barbeles et les explosifs poses tout autour 


du batiment principal, comme les chars et les 
bulldozers qui l’encerclent, attestent des desseins 
expansionnistes des Israeliens. 

Les tirs contre des manifestants palestiniens, dont 
plusieurs ont trouve la mort, la fermeture par la police 
israelienne des bureaux du President de l’Universite 
d’Al-Qods, a Jerusalem-Est, le durcissement des 
couvre-feux dans plusieurs villes palestiniennes et les 
raids operes a Tulkarem et dans plusieurs zones de la 
bande de Gaza font partie des autres mesures de 
repression qui ont suivi le raid sur le quartier general. 

En declenchant un nouveau cycle de violence et 
en cherchant noise aux Palestiniens du quartier general, 
M. Sharon essaie de saboter toute tentative d’etablir 
une feuille de route conduisant a l’etablissement d’un 
Etat palestinien. Au cours des dernieres semaines 
d’accalmie relative dans les territoires occupes, les 
Israeliens n’ont jamais arrete leur campagne. Ils ont 
poursuivi leurs attaques au meme rythme, bombardant 
meme une ecole palestinienne. Les bouclages 
rigoureux et les couvre-feux severement reglementes se 
sont poursuivis au meme rythme. Les activites de 
construction de colonies d’implantation n’ont pas 
cesse. Autrement dit, les Israeliens cherchaient 
deliberement a provoquer une riposte, et par la a 
trouver un autre pretexte pour faire derailler tout effort 
susceptible de mener un jour au retablissement des 
droits nationaux palestiniens. 

Tout au long du conflit en cours, M. Sharon a 
montre qu’il continuait de caresser ses vieilles 
preoccupations; il n’epargne aucun effort et ne laisse 
passer aucune chance de les mettre en oeuvre. 11 s’agit 
d’ecraser les Palestiniens et de les conquerir 
completement. La strategic de base sur laquelle 
s’appuie ce programme consiste a obtenir une 
capitulation totale des Palestiniens et a les faire 
renoncer a leurs droits fondamentaux et nationaux 
legitimes. Le siege actuel du quartier general du 
President Arafat et les evenements qui Font precede 
dans les semaines ecoulees confirment une fois de plus 
la notion qu’il ne croit pas a un reglement negocie. Ses 
predecesseurs ne croyaient pas davantage, en realite, au 
processus de paix, car ils n’ont cesse d’etendre les 
colonies de peuplement sur les terres meme d’ou ils 
avaient ostensiblement negocie de se retirer. 

Au milieu des evenements tragiques de ce conflit 
en cours, la communaute internationale doit envisager 
les raisons qui poussent des adolescents et des jeunes 
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palestiniens normalement promis a un brillant avenir a 
sacrifier ainsi leur vie. N’oublions pas que le caractere 
exceptionnel de cette reaction reflete le caractere 
exceptionnellement impitoyable des crimes commis 
contre le peuple palestinien depuis tres longtemps, 
crimes a tous points de vue sans precedents, meme en 
comparaison de ce qui a pu se faire a l’ere coloniale. 

Israel continue de bafouer toutes les dispositions 
du droit international, dont la Quatrieme Convention 
de Geneve, en particular les dispositions prohibant le 
recours aveugle et disproportions a la force et 
l’humiliation des populations civiles. II est egalement 
categorique dans son mepris des recentes resolutions 
du Conseil, qui stipulent son retrait des terres 
reoccupees. Nous pensons que le Conseil de securite ne 
doit pas rester passif et laisser saper son autorite. 

11 est temps que le Conseil agisse avec plus de 
determination et exige le plein respect de ses 
resolutions. II est tres regrettable que ceux qui parfois 
poussent 1’interpretation des resolutions dans le sens de 
leurs propres interets n’aient pas scrupule a bafouer la 
lettre et l’esprit de resolutions parfaitement explicites 
sur la question palestinienne. 

II est tout a fait clair que la mise en oeuvre 
selective des resolutions du Conseil a un impact negatif 
sur T autorite du Conseil et sape l’ensemble du systeme 
international de securite. II est grand temps que le 
Conseil envisage serieusement la creation d’une force 
internationale pour fournir une protection de base aux 
civils palestiniens sans defense. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Republique islamique d’lran pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Cuba. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, nous sommes 
particulierement heureux de vous voir presider le 
Conseil de securite, et nous vous souhaitons plein 
succes. 

C’est la troisieme fois en moins de six mois que 
les chars et les bulldozers israeliens ont de nouveau fait 
irruption dans les batiments de T Autorite palestinienne 
a Ramallah. Cette fois-ci, les chars et bulldozers 
israeliens ont pratiquement tout detruit, demolissant les 
batiments, coupant l’eau et Telectricite et imposant un 


siege au President Arafat et a un groupe d’hommes 
dont ils mettent egalement la vie en danger. 

Tout le monde sait que ce defi explicite de la part 
du Gouvernement israelien a l’egard des resolutions du 
Conseil de securite et de TAssemblee generale et des 
normes du droit international provient dans une large 
mesure de la passivite du Conseil de securite et de son 
incapacite a agir. Cela resulte de Tutilisation arbitraire 
des pouvoirs et des prerogatives par un membre 
permanent, qui a utilise le veto et la menace de recours 
au veto pour empecher le Conseil de securite de 
s’acquitter de son mandat. 

La superpuissance mondiale est determinee a 
mener une guerre contre l’lraq, soit en l’imposant au 
Conseil de securite soit en agissant unilateralement, 
comme l’a repete le President Bush il y a quelques 
heures a Trenton, dans le New Jersey. Cette puissance 
prepare un dossier sur les violations des resolutions du 
Conseil de securite par ce pays, dossier avec lequel elle 
compte justifier ses plans d’action militaire. 

Pourquoi les Etats-Unis ne preparent-ils pas un 
dossier sur les multiples violations flagrantes des 
resolutions du Conseil de securite et de TAssemblee 
generale par Israel? Pourquoi agissent-ils si 
differemment selon les cas? II est indispensable que le 
Conseil de securite convoque un debat comme celui-ci 
sur la question iraquienne au cours des prochains jours 
et mette fin a ses conciliabules habituels sur une 
question qui fait la une de tous les journaux. 

Si les Etats-Unis sont sincerement preoccupes par 
une soi-disant presence d’armes de destruction massive 
au Moyen-Orient, pourquoi ne demandent-ils pas a 
Israel d’eliminer immediatement les armes qu’il 
possede? Ils sont actuellement en train d’expliquer que 
la credibilite de TOrganisation des Nations Unies est 
en jeu si TOrganisation n’appuie pas la nouvelle 
doctrine de la guerre preventive. Mais de quel droit 
moral les Etats-Unis peuvent-ils se prevaloir pour 
parler de credibilite alors que le recours au privilege 
anachronique et antidemocratique du veto a empeche 
pendant de nombreuses annees - 25 fois - cet organe 
de s’acquitter de son mandat s’agissant de la question 
de Palestine? Lorsque ce pays n’oppose pas son veto, il 
se contente d’autoriser Tadoption de resolutions 
timides sans importance et qui restent lettre morte. 

Dans la salle de conference 4 de ce batiment a 
lieu la Conference internationale de la societe civile a 
l’appui du peuple palestinien, qui regroupe 159 
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organisations non gouvernementales et 26 experts du 
monde entier, y compris Israel. Ces derniers n’ont pas 
manifeste d’interet particulier a l’egard de ce qui se 
produit ici. Ils savent qu’on ne fera rien et que le 
Conseil de securite ne les ecoutera pas. La-bas, le 
Conseil de securite manque tout simplement de 
credibility. 

Dans le meme temps, le peuple palestinien est 
toujours totalement sans protection. Cet organe n’a 
meme pas ete en mesure d’examiner serieusement la 
proposition du Secretaire general qui a appele a la 
creation d’une force multinationale dans les territoires 
occupes. Nous repetons que les Etats-Unis doivent 
immediatement suspendre leur appui financier a des 
fins belliqueuses a Israel ainsi que son aide militaire a 
ce pays, notamment les chars, les helicopteres, les 
missiles et les avions qui sont utilises contre les civils. 

Le terrorisme d’Etat declenche par Israel doit 
prendre fin. La violation flagrante, systematique et 
massive des droits de l’homme, notamment du droit a 
la vie du peuple palestinien, doit cesser. La repression, 
la torture et les demolitions de maisons doivent 
s’arreter. L’occupation illegale du territoire palestinien 
doit cesser. 

Des civils innocents israeliens sont aussi, helas, 
les victimes de la spirale de la violence et de la terreur 
provoquees par les politiques de leur gouvernement. 
Nous adjurons le Gouvernement israelien de retirer 
immediatement ses forces des installations de 
l’Autorite palestinienne a Ramallah et de mettre 
immediatement un terme au siege impose au President 
Arafat et a ses hommes. Nous exigeons egalement la 
fin de la repression de la population palestinienne, qui 
a manifeste dans plusieurs villes pour protester contre 
les nouvelles mesures du Gouvernement israelien. 

Cuba ne cessera de denoncer les crimes qui sont 
perpetres contre le peuple arabe, et plus 
particulierement contre le peuple palestinien. 

Le President : Je remercie le representant de 
Cuba pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Permettez-moi, tout d’abord Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois et de saluer votre predecesseur. 


l’Ambassadeur Negroponte des Etats-Unis, pour la 
maniere dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Ma delegation souhaite vous remercier ainsi que 
les membres du Conseil d’avoir convoque cette seance 
urgente afin d’examiner la situation grave qui prevaut 
en Palestine. Nous remercions M. Terje Roed-Larsen, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, pour l’expose 
extremement utile qu’il a fait sur la situation dans cette 
salle vendredi dernier. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
pour l’importante declaration qu’il a faite ce matin au 
Conseil. Nous esperons que ses paroles pleines de 
sagesse seront entendues. 

Nous sommes navres de voir qu’apres une 
periode de calme relatif de six semaines, la violence a 
de nouveau eclate causant la mort d’innocents. La 
Malaisie condamne ces actes de violence et regrette 
profondement la perte de vies innocentes de part et 
d’autre. Ces actions n’ont d’autre objectif que 
d’enflammer une situation deja explosive. Compte tenu 
de la situation actuelle en Palestine et de la situation 
potentiellement explosive au Moyen-Orient, avec la 
perspective d’une guerre dans la region, les parties 
concernees doivent mettre tout en oeuvre pour apaiser 
les tensions et relancer le dialogue et la negociation. 

Ma delegation condamne vigoureusement 
l’attaque militaire brutale et le siege du quartier 
general du President Yasser Arafat a Ramallah. Ces 
mesures sont totalement injustifiees. Elies ont mis le 
President Arafat dans une situation de grave danger et 
sape ses efforts de reforme. II est malhonnete de la part 
d’Israel d’accuser le President Arafat des attentats- 
suicide et des activites des militants palestiniens alors 
que depuis de nombreux mois maintenant, les Forces 
de defense israeliennes tiennent les territoires occupes 
sous leur emprise, et le President Arafat etant 
quasiment emprisonne et chacun de ses mouvements 
surveille de tres pres. II est egalement injuste de rendre 
Arafat responsable de tous les attentats-suicide, comme 
s’il controlait toutes les actions et intentions des 
kamikazes. 

II est tout a fait pratique pour ceux qui n’aiment 
pas M. Arafat de l’accuser ainsi, mais il est evident 
qu’il ne peut pas etre un dirigeant efficace alors qu’il 
n’a pas la possibility d’exercer son pouvoir ni son 
autorite, que ceux-ci sont systematiquement sapes, 
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mines et entraves par les operations israeliennes et les 
restrictions imposees aux Palestiniens. Le President 
Arafat a lui-meme condamne a plusieurs reprises les 
attaques perpetrees contre les civils israeliens et 
declare que ces attaques portent prejudice a la cause 
palestinienne. II va de soi que ces actions contre le 
President Arafat ont pour but de le harceler et de 
l’intimider pour qu’il se rende. Elies visent par ailleurs 
a detruire le symbole et l’espoir qu’il incarne pour le 
peuple palestinien et pour toute la communaute 
internationale. Israel ne peut esperer aneantir l’esprit 
indomptable du peuple palestinien et de ses dirigeants, 
representes par le President Arafat, dirigeant elu 
democratiquement. Si Israel veut sincerement la paix 
avec les Palestiniens, il doit renoncer a ces tactiques 
terroristes en faveur d’un dialogue constructif et d’une 
cooperation. Les tactiques d’Israel enlevent toute 
valeur a l’allegation de M. Sharon qui se dit etre un 
« homme de paix ». 

La violence ne surgit pas a partir de rien. Pour la 
comprendre, il faut la placer dans son juste contexte. 
Dans le contexte de la Palestine, l’origine en est dans 
l’occupation continue de territoires palestiniens par les 
forces d’occupation israeliennes, dans la demolition de 
leurs maisons, la destruction de leurs villes et de leurs 
villages ainsi que de leurs moyens d’existence et de 
leurs institutions, dans les couvre-feux frequents et 
prolonges et, surtout, dans la perte de milliers de vies 
civiles en raison du recours impitoyable et aveugle a la 
force par les Forces de defense israeliennes (FDI). Les 
FDI continuent a terroriser le peuple palestinien, en 
tirant par exemple dans une foule d’ecoliers dans le 
camp de refugies d’Al Amari la semaine derniere - ce 
qui a provoque la mort d’un garq;on de neuf ans. De 
tels actes ne peuvent qu’engendrer la violence, plutot 
que de l’enrayer. Il est evident que la terreur appelle la 
terreur et que la spirale de la violence se poursuivra 
sans relache tant que des efforts serieux ne seront pas 
faits pour mettre un terme a ce schema devastateur de 
represailles automatiques. 

La recente flambee de violence doit alerter la 
communaute internationale et en particulier ceux a qui 
a ete confiee la responsabilite de relancer le processus 
de paix. Les evenements de ces derniers jours nous 
rappellent qu’en depit de notre preoccupation a l’egard 
d’autres problemes tout aussi importants ailleurs, la 
question de Palestine, qui n’a toujours pas ete reglee, 
exige notre attention immediate et entiere. 


Ma delegation estime que, tant que cette question 
ne sera pas reglee, elle restera la principale cause de la 
violence au Moyen-Orient. La communaute 
internationale et l’Organisation des Nations Unies ne 
peuvent se permettre de laisser cette question 
indefiniment sans solution. Comme l’a dit le Secretaire 
general lui-meme, la recrudescence des tensions au 
Moyen-Orient, en raison de la question iraquienne, 
augmente la necessite et l’importance de mouvements 
positifs rapides sur le volet israelo-palestinien. 

Comme l’a signale M. Roed-Larsen dans son 
expose de vendredi dernier, les six semaines qui ont 
precede les derniers attentats-suicide a la bombe ont 
ete particulierement calmes du cote palestinien, malgre 
les nombreuses mesures prises a l’encontre des 
Palestiniens. Les operations des FDI se sont toutefois 
poursuivies et ont comporte des arrestations et des 
assassinats a grande echelle, de meme qu’un regime 
renforce de bouclages des territoires et de couvre-feux. 
Ces actes de provocation deliberee de la part d’Israel a 
un moment de debat interne parmi les Palestiniens 
quant a l’utilite de la violence dans leur lutte et alors 
que des efforts serieux sont engages afin de mettre en 
oeuvre un accord de securite, mettent en evidence le 
manque d’interet total d’Israel et son mepris a l’egard 
du reglement du conflit par le biais du dialogue et des 
negociations. 11 est tout a fait regrettable que les efforts 
serieux deployes par les Palestiniens en vue de retablir 
le calme et la securite n’aient pas beneficie d’une 
reaction positive de la part d’Israel; au lieu de cela, les 
Palestiniens ne cessent d’etre dedaignes et affaiblis. 

La question iraquienne qui figure actuellement 
parmi les questions prioritaires a l’ordre du jour du 
Conseil ne doit pas servir de pretexte ni d’excuse a 
Israel pour intensifier sa pratique de terrorisme d’Etat 
contre le peuple palestinien. La reprise de la violence 
nous persuade encore plus que jamais que seul un 
mecanisme international de protection et 
d’interposition pourrait suivre de pres la situation dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris a 
Jerusalem, et pourrait aussi fournir au peuple 
palestinien la protection dont il a tant besoin. Nous 
appuyons pleinement la recommandation du Secretaire 
general en faveur du deployment d’une force de 
protection internationale, que la Malaisie avait elle- 
meme preconisee lorsqu’elle etait membre du Conseil 
il y a deux ans. Seule une separation imposee aux deux 
peuples par une force musclee des Nations Unies 
pourrait assurer la securite et la paix indispensables a 
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la reprise des negociations par les deux parties. Nous 
demeurons convaincus que si ceci avait ete fait, on 
aurait pu eviter une grande partie de la violence 
actuelle. 

Nous restons preoccupes par la situation 
humanitaire tres precaire sur le terrain et qui ne cesse 
de se deteriorer. Nous avons ete prevenus que la 
situation pourrait deraper en l’espace de quelques 
mois, 50% de la population etant tributaire d’une aide 
alimentaire et la malnutrition et les maladies d’origine 
hydrique se propageant tres rapidement. La situation 
economique s’est aussi aggravee. Paradoxalement, bien 
qu’ayant exprime des preoccupations a l’egard du sort 
penible des Palestiniens, du a ses propres actions, 
Israel n’a entrepris aucun effort serieux pour ameliorer 
la situation ou aider a attenuer la crise humanitaire. Ma 
delegation condamne les mesures restrictives imposees 
par Israel qui ont aggrave la situation de la population 
des territoires palestiniens occupes. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par le Quatuor et par 
d’autres pays, ainsi que par des organisations 
internationales, afin de faire face a la situation 
humanitaire. 

Nous estimons qu’un Etat palestinien 
independant est inevitable et nous attendons avec 
interet sa realisation dans les delais vises de trois ans, 
au plus tard. A cet egard, nous nous felicitons du plan 
d’action en trois etapes, ou feuille de route, du Quatuor 
permettant de parvenir a une solution qui comprendrait 
l’existence de deux Etats. Nous nous felicitons du plan 
du Quatuor de creer un mecanisme de tierce partie afin 
de controler et d’evaluer les progres realises dans la 
mise en oeuvre de la feuille de route et nous esperons 
que cette evaluation sera juste et impartiale. Les deux 
parties doivent aussi avoir la meme responsabilite en 
matiere de respect des objectifs. 

La position de la Malaisie sur la question de 
Palestine a souvent ete repetee au sein du Conseil. 
Nous estimons que la solution reside dans la realisation 
de la vision contenue dans la resolution 1397 (2002) du 
Conseil de securite, dans laquelle deux Etats, Israel et 
la Palestine, vivent cote a cote, a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues. La Malaisie redit son 
soutien a l’initiative de paix arabe et aux efforts 
importants du Quatuor ainsi que des autres parties 
interessees et attend avec interet 1’execution des 
initiatives tendant a la reprise du processus de paix. 


Ma delegation, une fois de plus, engage le 
Conseil a jouer un role plus actif dans les efforts faits 
en vue de trouver un reglement permanent du conflit 
palestino-israelien, fonde sur les resolutions 
pertinentes du Conseil, dans l’interet de la paix et de la 
stabilite dans la region et dans le but d’accroitre sa 
propre credibilite. On parle beaucoup en ce moment de 
la necessity pour l’ONU, et plus particulierement pour 
le Conseil, d’accroitre sa credibilite en donnant suite a 
ses resolutions. Nous sommes tout a fait d’accord sur 
ce point. II faut que chaque membre du Conseil de 
securite assume ses responsabilites. Toutefois, en 
mettant en oeuvre ses resolutions, le Conseil doit 
veiller a ce que celles-ci soient toutes respectees de 
maniere coherente et equilibree, y compris celles qui 
traitent de la question de Palestine et qu’Israel a 
deliberement ignorees en toute impunite. Une approche 
selective de la part du Conseil ne fera que 
compromettre sa credibilite. 

Ma delegation espere voir le Conseil renforcer sa 
credibilite. II faudrait pour cela qu’il commence par 
s’acquitter de ses responsabilites en ce qui concerne la 
question palestinienne. Le Conseil pourrait commencer 
par appuyer le projet de resolution dont il est saisi. 
Sans quoi, au lieu de voir sa credibilite se renforcer, 
comme nous le souhaitons tous, c’est son inefficacite 
en la matiere qui se poursuivra. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Malaisie pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante du Danemark. Je 1’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lnj (Danemark) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne. 
Les pays de l’Europe centrale et orientale associes a 
l’Union europeenne - la Bulgarie, la Republique 
tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, 
la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie - 
et les pays associes, Chypre, Malte et la Turquie, ainsi 
que les pays de l’Association europeenne de libre- 
echange (AELE) membres de l’Espace economique 
europeen, l’Islande et le Liechtenstein, s’associent a 
cette declaration. 

Jusqu’a il y a quelques jours, six semaines 
s’etaient ecoulees sans victimes civiles israeliennes a 
l’interieur de la Ligne verte israelienne. Cette periode 
de calme a ete ebranlee par la reprise des actes de 
terreur. L’Union europeenne condamne sans reserve les 
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attentats-suicide d’Umm el-Fahm et de Tel-Aviv dans 
lesquels six Israeliens ont ete tues et beaucoup d’autres 
blesses. 

De meme, nos pensees vont vers les enfants 
palestiniens - et leurs parents - qui ont ete victimes 
d’un attentat a la bombe dans la cour de l’ecole 
primaire de Zeif Yatta a Hebron. Le fait de prendre 
deliberement des enfants pour cible dans leurs ecoles 
est un acte particulierement odieux. 

L’Union europeenne deplore le fait que des civils 
de part et d’autre continuent d’etre victimes de la 
violence : l’horreur et la terreur dans les rues d’lsrael, 
et la brutalite de l’occupation dans les territoires 
palestiniens. 

L’Union europeenne est gravement preoccupee 
par le deployment de chars israeliens a Ramallah et au 
nord de la bande de Gaza, ainsi que par le 
bombardement et la destruction par les Forces de 
defense israeliennes du quartier general du President 
Arafat. La restriction de la liberte de circulation des 
dirigeants palestiniens n’aide pas a lutter contre la 
terreur, n’attenue pas les preoccupations legitimes 
d’Israel en matiere de securite et n’aide pas le 
processus necessaire de reformes palestiniennes 
appuye par la communaute internationale, notamment 
le Quatuor. Israel doit mettre fin a l’occupation du 
quartier general du President Arafat, et le President 
Arafat doit tout faire pour mettre un terme a la terreur. 

Ces evenements se produisent alors qu’on 
esperait que la reprise des contacts entre les parties 
pourrait relancer le processus politique. L’Union 
europeenne appelle avec force les deux parties a 
donner la preuve de leur attachement a la paix en 
montrant le maximum de retenue. La force ne peut 
vaincre la force. 

L’Union europeenne a done accueilli avec 
satisfaction la promesse faite par le Fatah d’empecher 
toute attaque contre des civils israeliens et le fait qu’il 
a demande a d’autres groupes palestiniens d’en faire 
autant. Nous lanqons de nouveau un appel dans ce 
sens. On ne doit pas laisser les terroristes faire derailler 
les aspirations de tous ceux qui appuient la paix au 
Moyen-Orient. 

L’Union europeenne rappelle la declaration 
recente dans laquelle le Quatuor, a sa reunion du 
17 septembre a New York, deplorait et condamnait la 
violence et la terreur dans le conflit israelo-arabe et 


enonqait les attentes de la communaute internationale 
pour ce qui est du retour sur la voie de la paix. 

L’Union europeenne reaffirme une fois de plus sa 
determination a soutenir ceux qui recherchent une paix 
et une securite permanentes. Nous continuerons 
d’oeuvrer sans relache avec les parties regionales et au 
sein du Quatuor pour atteindre cet objectif. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Tunisie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mejdoub (Tunisie) (parle en arabe) : Nous 
sommes extremement inquiets et preoccupes de voir 
qu’Israel recourt a la provocation et a l’escalade 
militaire alors que de nombreux acteurs internationaux 
epris de paix tentent de reconstruire ce qui ete detruit 
dans beaucoup de villes palestiniennes reoccupees par 
l’armee israelienne. 

II s’agit la d’un effort patent visant a demolir ce 
qui reste de 1’infrastructure de l’Autorite palestinienne 
et de ses institutions, et l’on voit clairement qu’Israel 
continue de commettre de nouveaux crimes contre le 
peuple palestinien sans defense. II est clair qu’Israel 
s’obstine a entraver de maniere intransigeante les 
efforts de paix visant a desamorcer la tension et a creer 
les conditions favorables a la reprise du dialogue 
politique et a des negociations. 

Malgre tous les efforts faits par les Palestiniens 
pour montrer leur bonne foi et leurs bonnes intentions 
et pour reformer leurs institutions conformement a la 
vision et aux exigences des parties internationales 
influentes, et en depit du calme qui a prevalu au cours 
des six dernieres semaines, Israel a continue a mener 
des actions militaires barbares contre des civils 
palestiniens innocents. 

Israel n’a pas cesse de harceler le President 
legitime de la Palestine, le President Arafat. II lui a 
impose un siege humiliant et a detruit son quartier 
general. Le Gouvernement israelien a tourne le dos aux 
initiatives de paix, y compris a 1’initiative de paix 
arabe adoptee et approuvee au Sommet de Beyrouth, 
alors que les Palestiniens et tous les pays arabes restent 
attaches a la paix en tant que choix strategique. 

La Tunisie condamne la persistance d’lsrael a 
imposer un etat de siege au President legitime de la 
Palestine, le President Arafat. Elle condamne 
l’application continue par Israel d’une politique 
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deliberee et systematique a l’encontre de civils 
palestiniens sans defense dans le but de les affamer et 
de les expulser de leurs terres, en violation flagrante de 
la quatrieme Convention de Geneve, des instruments 
internationaux pertinents et de l’ethique. 

Nous condamnons cette persistance et appelons la 
communaute internationale a engager Israel a respecter 
immediatement, completement et sans conditions les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite; a se retirer immediatement de toutes les villes 
palestiniennes reoccupees; a revenir au statu quo 
d’avant le 20 septembre 2002; et a mettre un terme a sa 
vaine politique fondee sur une vision politique a court 
terme qui ne fait qu’accroitre la violence et exacerber 
les ressentiments et la soif de vengeance. 

Le Secretaire general, M. Kofi Annan, a dit 
qu’une solution globale, juste et durable sera 
impossible tant que les imperatifs de securite 
continueront de primer. Nous devons oeuvrer 
parallelement dans tous les autres domaines, y compris 
les domaines politique et economique, afin de faire 
face immediatement a la situation humanitaire qui 
continue de se deteriorer dans les villes et villages 
palestiniens qui ont ete reoccupes, afin de faire ainsi 
revivre l’espoir et d’eviter une impasse. 

La brutalite et les agressions quotidiennes que 
subissent les civils palestiniens aux mains des forces 
d’occupation israeliennes nous poussent aujourd’hui a 
reaffirmer la proposition faite au Sommet du Caire par 
le President de la Republique tunisienne, M. Ben Ali, 
qui preconisait la creation d’un mecanisme pour 
proteger le peuple palestinien contre les pratiques et les 
violations israeliennes. 

Nous sommes profondement convaincus que la 
delicate conjoncture internationale exige aujourd’hui 
de la communaute internationale qu’elle intensifie ses 
efforts en vue de faciliter le retour des deux parties a la 
table des negociations afin de consacrer la vision de 
deux Etats, la Palestine et Israel, vivant cote a cote a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues. La 
communaute internationale devrait egalement 
redoubler d’efforts pour amener Israel a se retirer des 
territoires arabes occupes, a respecter la legalite 
internationale conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU, y compris les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, et a agir 
sur la base des principes etablis a Madrid et du principe 
« terre contre paix ». 


{I’orateur poursuit en frangais) 

En demandant cette reunion du Conseil de 
securite, le Groupe arabe a voulu que la communaute 
internationale soit saisie du comportement inadmissible 
de l’Etat et de l’armee d’Israel. Une plainte legitime de 
l’Autorite palestinienne est deposee devant cette 
respectable assemblee et requiert le minimum 
minimorum. Je veux dire le minimum du minimum, a 
savoir l’arret immediat des operations punitives 
organisees par un Membre de l’Organisation des 
Nations Unies au mepris meme de la Charte, le respect 
du symbole de la lutte nationale palestinienne, en 
l’occurrence le President Arafat menace dans sa vie, le 
retrait des forces d’occupation sur les lignes de 
septembre 2000, la poursuite acceleree des efforts de 
paix de tous les acteurs internationaux. II n’y a rien la 
qui suscite des reserves. Puisque l’on se refere sans 
cesse, ces derniers temps, a la necessite pour le Conseil 
d’etre uni, donnons la preuve de la solidarite de la 
communaute internationale, meme si Ton sait, helas, 
qu’Israel ignorera, dans une totale impunite, cette 
injonction. 

Ce qui reste, ce qui revolte le monde arabe, et je 
dirais le monde musulman, c’est la politique de deux 
poids et deux mesures qu’ils subissent tous les jours. 
Tous les peuples du monde et toutes les personnes 
sensees ont, par exemple, condamne vigoureusement 
les crimes du 11 septembre 2001. Mais quand il s’agit 
des malheurs qui frappent notre region, les gens se 
taisent. Voici ce qu’ecrit Robert Fisk dans The 
Independent le 11 septembre 2002 : 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

«Aujourd’hui, 11 septembre, nos journaux 
et nos ecrans de television sont remplis des 
images malefiques de ces deux tours et de leur 
chute biblique. Nous honorerons la memoire des 
milliers de morts. Mais, pendant 5 jours 
seulement, les Palestiniens se rememoreront leur 
propre massacre de septembre 1982. Est-ce 
qu’une seule bougie sera allumee en leur 
memoire en Occident? Est-ce qu’une seule 
commemoration aura lieu? Est-ce qu’un seul... 
journal osera rappeler cette atrocite? Est-ce qu’un 
seul... journal commemorera le vingtieme 
anniversaire de ces massacres de 1 700 
innocents? Ai-je meme besoin de donner la 
reponse? » 
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( I’orateur reprend en frangais ) 

Rassurez-vous! Nous sommes des gens realistes 
et nous savons qu’il est illusoire de vouloir faire 
condamner Israel par le Conseil de securite. Le projet 
dont est saisi le Conseil emet le voeu que le Conseil 
demande a Israel de bien vouloir se conduire comme 
un pays civilise. Son peuple est assez intelligent pour 
comprendre que ses soldats et son Premier Ministre en 
font trop et que ce n’est pas dans l’interet d’un pays 
appele a vivre un jour en paix et dans la Concorde avec 
ses voisins arabes. Le Sommet arabe de Beyrouth a fait 
a Israel une offre historique. Tel-Aviv devrait saisir 
cette occasion aujourd’hui, avant demain, pour regler 
enfin le douloureux conflit israelo-arabe. 

En ce qui concerne les membres du Conseil de 
securite, en adoptant aujourd’hui ce projet de 
resolution, ils aideront les deux parties d’une maniere 
decisive. 11 faut en effet reunir les conditions 
necessaires a la reprise des negociations de paix. Dans 
ce cadre, il est urgent que la situation du President 
Arafat soit reglee dans le sens de lui redonner sa liberte 
de mouvement et d’action. 

Le President : L’orateur suivant est le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Puisque c’est la premiere fois ce mois-ci que 
je prends la parole devant le Conseil de securite, 
permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil. Je 
voudrais egalement vous remercier d’avoir convoque 
cette seance publique pour que le Conseil puisse 
s’acquitter de ses responsabilites au vu et au su des 
representants de la communaute internationale, au nom 
de laquelle il accomplit sa tache. 

En ce qui concerne le sujet a l’examen, je serai 
tres bref dans ma description de la situation pour ne 
pas oublier la vraie nature de la question. 

Comme les membres le savent bien, la Palestine a 
ete occupee pendant la periode du Mandat Britannique. 
En 1947, il y a eu l’adoption de la resolution 181 (II) 
de l’Assemblee generate sur la partition de la Palestine. 
En 1948, la puissance occupante a cree son Etat en 
Palestine, avec des envahisseurs venus du monde 
entier. C’etaient des gens qui n’etaient pas nes sur 
place et qui ne pourront jamais pretendre que la terre 


leur avait appartenu a un moment quelconque de 
l’histoire. 

Depuis cette epoque, l’objectif sioniste demeure 
l’etablissement de frontieres sures et reconnues. Quant 
a l’objectif arabe declare, il a ete la liberation de la 
Palestine -jusqu’a la catastrophe de 1967. L’objectif 
israelien n’a jamais change, tandis que l’objectif arabe 
s’est honteusement reduit. L’objectif de liberation de la 
Palestine a ete remplace par 1’elimination des 
consequences de l’agression de 1967. Puis est venue la 
guerre de 1973, qui a amene des victoires militaires, 
mais a constitue une defaite politique pour les Arabes. 
Malheureusement, ces derniers l’ont acceptee. 

Examinons les objectifs israeliens. Quelle est la 
conception sioniste de la securite israelienne? Comme 
le Conseil et le monde entier peuvent le constater, ce 
n’est pas le genre de securite auquel on parvient par 
des documents, des conventions, des accords ou des 
zones demilitarisees. Ce n’est pas non plus une securite 
que l’on peut etablir par une force multinationale 
visant a separer les deux parties en guerre. La 
conception sioniste de la securite implique 1’alteration 
totale des caracteristiques militaires, economiques, 
politiques, culturelles et psychologiques de toute la 
region arabe, en creant une situation qui empecherait 
definitivement les Arabes de faire valoir leurs droits 
historiques sur leur terre. Cela s’est produit deja dans 
le cas de certains Arabes. 

Qu’est-ce qui s’est produit en retour? Les Arabes 
ont pris des mesures supplementaires en faveur de ce 
qui etait qualifie de paix. Ils ont accepte de se joindre a 
ce qui etait appele le processus de paix. Ils ont 
participe aux conferences regionales et internationales 
de ce processus. Puis ils ont decouvert que ce que Ton 
attendait d’eux etait la capitulation - et une declaration 
de capitulation - et non pas la realisation de la paix. 

Nos freres Palestiniens ont grandement souffert. 
Ils ont pense qu’eux aussi pouvaient suivre cette voie 
pour recuperer une partie de leur terre. Qu’ont-ils 
obtenu? Ils ont accepte Oslo, Madrid, Wye Plantation, 
Camp David et Charm el-Cheikh : ils ont accepte 
toutes les invitations et tout ce qu’on leur a demande 
de signer. 

Que s’est-il produit, et pourquoi? Certains Arabes 
ont lance des initiatives de paix, depuis Fez jusqu’a 
Beyrouth. Qu’ont-ils requ en retour? Toutes les 
initiatives proposees par les Arabes ont ete rejetees. Ils 
n’ont rien req;u en echange de toutes leurs concessions. 
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Toutes les concessions faites par nos freres en Palestine 
ont provoque une reaction negative. Cela prouve une 
chose tres importante : les autorites d’occupation en 
Palestine ne recherchent pas la paix; et elles ne la 
desirent pas non plus. Elies n’ont pas meme besoin de 
la paix. Elies ne cherchent que la destruction et 
sabotent toute initiative visant a instaurer la paix dans 
la region. 

Ce n’est pas un produit de mon imagination. Je 
cite Uri Avneri, qui, au passage, n’est pas libyen. II dit 
que l’objectif des autorites d’occupation en Palestine 
est tout simplement la destruction de toute initiative de 
paix. 11 a dit cela dans un recent article, intitule 
«Comment torpiller les Saoudiens», en faisant 
reference a l’initiative du Prince Abdallah, qui a ete 
acceptee au Sommet de Beyrouth. Nous savons 
parfaitement ce que l’armee terroriste sioniste a fait 
aux Palestiniens juste apres l’enterinement de cette 
initiative a Beyrouth. 

Cela fait peser une responsabilite directe sur le 
Conseil. Malheureusement, et de faqon bien 
regrettable, cela condamne le Conseil. Ce Conseil porte 
le nom de Conseil de securite. Les membres du Conseil 
ont vu ce qui est arrive a la paix et a la securite 
internationales dans la region et a cause de la region. 
Le Conseil est informe de tout, et il a ete incapable 
d’adopter une quelconque resolution. Cela signifie que 
le Conseil n’est pas libre, et qu’il n’a pas la maitrise de 
ses propres affaires. II n’est meme pas international : il 
ne sert pas reellement la cause de la paix et de la 
securite internationales. C’est un fait reconnu par tous 
les membres du Conseil, meme s’ils ne l’admettent pas. 
Ou est la democratic dans les travaux du Conseil? Ou 
est la transparence dans les travaux du Conseil? C’est 
la responsabilite du Conseil. Si le Conseil est incapable 
d’assumer ses responsabilites, tout peuple sous 
occupation a le droit a la legitime defense. C’est un 
droit historique et un droit divin. Il doit etre en mesure 
de resister a ceux qui occupent sa terre, l’arretent et 
l’emprisonnent, envoie sa population dans l’au-dela, 
envoient le reste en exil, et detruisent des maisons avec 
leurs residents a l’interieur. 

Comment pouvons-nous permettre que ceux qui 
defendent leurs terres contre des occupants soient 
consideres comme des terroristes? Cette logique est 
tordue. Le terroriste, c’est celui qui vient pour occuper, 
tuer, exiler, emprisonner et detruire. C’est lui le vrai 
terroriste. Ceux qui ont le droit de reagir pour defendre 


leur honneur, leur dignite et leur territoire sont ceux 
qui sont occupes, ce ne sont pas les occupants. 

Est-ce que les membres du Conseil s’imaginent 
que, confrontes a 1’arrogance du pouvoir, nous avons 
oublie le sens des mots et leur veritable poids? Certains 
Arabes ont tellement peur de la mort que la peur les a 
tues; ils sont morts parce qu’ils avaient peur de dire un 
seul mot, de s’exprimer. Puisqu’ils sont deja morts de 
toute faqon, il vaudrait mieux qu’ils parlent. 

Tous les pays du monde qui ont subi le 
colonialisme savent ce que c’est que d’etre occupes, et 
connaissent l’importance du martyre, de la legitime 
defense, de la dignite et de la liberte. Les Palestiniens 
ont le droit de se defendre. Ce ne sont pas des 
terroristes. Les terroristes sont ceux qui continuent 
d’occuper leurs terres. 

11 appartient maintenant au Conseil d’agir. S’il 
n’est pas en mesure de s’acquitter de ses devoirs et 
d’assumer ses responsabilites, il devrait au moins une 
fois condamner fermement l’agresseur et l’occupant. 
Nous savons que les evenements en Palestine font 
partie integrante de tous les dessins et de tous les plans 
en preparation pour la region tout entiere. Nous 
sommes pleinement conscients du fait que tous les 
Arabes seront punis les uns apres les autres s’ils ne se 
rendent pas compte, avant qu’il ne soit trop tard, qu’ils 
sont tous vises. Nous estimons qu’ils ont maintenant 
tous compris et reconnu qu’ils sont tous des cibles. 

J’affirme ici que ce ne sont pas toujours les 
dirigeants qui prennent les decisions. 11 arrive un 
moment ou les decisions sont prises par le peuple. Les 
masses ont ete seduites par les illusions de la paix et du 
processus de paix, mais nous pouvons remercier les 
Sionistes d’avoir interrompu ce processus de seduction 
grace a tout ce qu’ils ont fait et continuent de faire. Si 
cela devait se produire, toutefois, le Conseil de securite 
n’aura rien a faire. 

Un poete arabe a dit que ce qui a ete detruit a 
juste titre peut etre rebati a juste titre. Nous attendons 
la justice et elle prevaudra bientot. Ce ne seront pas 
seulement les Palestiniens qui choisiront de mourir - 
ils sont deja morts de toute faqon. Tous les habitants de 
la region deviendront des bombes qui ne pourront pas 
etre desamorcees tant que leurs dirigeants ne sont pas 
disposes a prendre les decisions difficiles qui sont 
necessaires pour decourager l’agression, retablir la 
dignite et liberer leurs territoires usurpes. Ce jour 
approche inexorablement. Je le dis non pas pour 
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appuyer une resolution, mais pour que mes paroles 
soient retenues par l’histoire. 

Ceux qui se soulevent en Palestine sont des 
Palestiniens. 11s n’ont pas ete importes. C’est la un fait 
sociologique irrefutable. Le Conseil a ete devalorise 
par les autorites sionistes, tout comme elles ont 
devalorise l’ensemble de l’ONU lorsqu’elles ont 
empeche une mission du Conseil de se rendre a 
Djenine pour s’acquitter de sa responsabilite. Qu’est-ce 
que le Conseil de securite a fait a ce moment-la? Rien! 
II n’a pas reagi. Si un tel acte avait ete commis par un 
pays arabe, le Conseil aurait impose des sanctions au 
titre du Chapitre VII de la Charte. Les autorites 
sionistes ont continuellement devalorise le Conseil en 
ne respectant aucune de ses resolutions. Que va faire le 
Conseil? Arafat et les Palestiniens sont toujours ceux 
qui subissent l’injustice. 

Les calculs de l’histoire s’imposent toujours sur 
les calculs du pouvoir et de la puissance. Toute etude 
de l’histoire revele que des empires se sont crees, se 
sont ensuite effondres et ont disparus. C’est ce qui 
arrivera a ceux qui croient pouvoir imposer leur 
volonte et leurs idees a des peuples tout entiers, qui ont 
ete crees a l’image de Dieu. Lorsque le peuple libyen a 
fait face a l’ltalie, c’etait la toute premiere fois qu’un 
avion - une grande innovation a l’epoque - etait utilise 
a des fins militaires. Nous avons toutefois resiste; nous 
avons resiste a la technologie la plus recente de 
l’epoque a mains nues et avec tous les outils que nous 
avions. Nous avons perdu exactement la moitie de la 
population de notre pays, mais nous avons obtenu notre 
liberte, comme beaucoup d’autres. C’est ce qui va se 
passer aussi en Palestine. Je dis cela ici au Conseil 
pour que mes paroles apparaissent dans le proces- 
verbal de cette seance afin que tout specialiste qui 
etudiera plus tard les activites du Conseil concernant 
cette question humanitaire puisse trouver au moins une 
voix qui a dit la verite sans chercher a la dissimuler. 

Lorsque Ton a demande au Conseil de depecher 
des observateurs - de simples observateurs - il ne l’a 
pas fait. II est grand temps que le Conseil retrouve son 
prestige et au moins un certain degre de credibilite. 
J’insiste la-dessus car nous respectons ce Conseil et 
l’ONU. Nous souhaitons aussi respecter la legalite 
internationale, mais quel genre de legalite 
internationale y a-t-il lorsque l’ONU est si faible? 
Nous voulons une ONU forte qui se tient debout, 
conformement a sa Charte et aux regies du droit 


international - nous voulons que regne le pouvoir de la 
loi et non pas la loi du pouvoir. 

Le Conseil devrait prendre ses decisions par le 
biais d’un dialogue direct, comme celui que nous avons 
en ce moment. Les decisions ne devraient pas arriver 
dans des enveloppes venant des capitales, ni decouler 
de pressions economiques et politiques exercees par le 
Fonds monetaire international, la Banque mondiale et 
d’autres institutions financieres internationales, ainsi 
que de pressions et des menaces militaires. 

Ces resolutions ne peuvent pas exprimer la 
volonte internationale, au nom de laquelle nous 
oeuvrons. Nous faisons ces observations afin de 
garantir qu’il en soit pris acte dans l’interet de tous 
ceux qui veillent a ce que l’Organisation des Nations 
Unies et le Conseil soient des entites solides - une 
entreprise que nous devrions tous appuyer. 

Je prie Dieu que les representants aient le courage 
de dire la verite a leurs capitales pour qu’un jour nous 
puissions creer un Conseil de securite solide et une 
Organisation des Nations Unies solide qui nous 
serviront de refuge contre l’arrogance du pouvoir. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Jamahiriya arabe libyenne des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Pakistan. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
feliciter d’avoir convoque l’importante seance 
d’aujourd’hui. Je parle au nom de mon Representant 
permanent qui, malheureusement, ne peut pas etre des 
notres aujourd’hui. 

Le mois de septembre 2002 marque le deuxieme 
anniversaire de la violence en Palestine, violence 
declenchee par la provocation colossale a la mosquee 
Al-Aqsa en 2000. Ces deux dernieres annees ont vu la 
perte de vies innocentes et la violation gratuite des 
droits de la personne humaine du peuple palestinien. 
La derniere d’une longue serie de provocations 
incessantes est la destruction du quartier general de 
Ramallah qui abritait des symboles et des elements 
importants du futur Etat palestinien. II est regrettable 
que cette attaque ait ete perpetree au moment ou le 
Quatuor du Moyen-Orient venait de convenir d’un plan 
d’action en trois etapes permettant une solution basee 


14 


0260145f 



S/PV.4614 (Resumption 1) 


sur l’instauration de deux Etats dans trois ans. L’assaut 
israelien - le troisieme depuis mars 2002 - et la 
decision d’isoler completement le President Arafat 
constituent une violation flagrante de toutes les normes 
du droit international et ne fait qu’aggraver une 
situation deja tendue. 

Les attaques, l’occupation, la reoccupation, les 
humiliations, la violation des droits de l’homme et le 
declin des conditions de vie des Palestiniens qui en 
resulte ont assombri davantage les perspectives de paix 
en Terre sainte. Aux efforts sinceres entrepris par le 
peuple palestinien en vue d’introduire des reformes et 
une stabilite politique dans les territoires occupes on a 
oppose des couvre-feux et des bouclages incessants, 
qui ont aggrave la crise humanitaire dans les territoires 
occupes. Mme Catherine Bertini, l’Envoyee 
humanitaire personnelle du Secretaire general, a 
indique que la crise pourrait echapper a tout controle 
en l’espace de quelques mois, etant donne que 50 % de 
la population palestinienne est au chomage, tandis que 
la malnutrition et les maladies se repandent. 

Cette situation risque de jeter une ombre sur les 
efforts internationaux, y compris ceux du Quatuor du 
Moyen-Orient, en vue d’instaurer la paix et la securite 
au Moyen-Orient. Les forces d’occupation, semble-t-il, 
veulent enfouir jusqu’aux traces du processus de paix 
qu’on a fait derailler sous la poussiere des habitations 
palestiniennes detruites. 

La paix n’est pas seulement l’absence de guerre 
aux depens des droits inalienables des plus faibles. Une 
paix reelle et durable emane d’un etat dans lequel un 
peuple se voit assure de la sauvegarde de ses droits 
fondamentaux, basee sur la justice et l’equite, ainsi que 
de la garantie d’un avenir economique et politique sur. 
Malheureusement, parce que Ton ne s’est pas attaque a 
la principale cause du probleme palestinien - a savoir, 
la preservation et la realisation des droits inalienables 
du peuple palestinien - la paix au Moyen-Orient est 
devenue l’otage d’une situation precaire ou meme un 
incident mineur pourrait mettre le feu aux poudres. 

Le Conseil de securite doit pouvoir assurer la fin 
immediate du siege impose au quartier general du 
President Arafat; le caractere non negociable des droits 
fondamentaux du peuple vivant sous occupation, y 
compris son droit a l’autodetermination; le respect et la 
mise en oeuvre urgente des resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil; la fin 
permanente de la construction provocatrice de colonies 


de peuplement illegales dans les territoires 
palestiniens; ainsi que l’etablissement d’un mecanisme 
charge de determiner la responsabilite de la violation 
du droit humanitaire commise par les forces 
d’occupation. 

En Palestine comme ailleurs, les resolutions du 
Conseil de securite doivent etre appliquees. Le temps 
est venu pour le Conseil de reaffirmer les obligations 
decoulant de la Charte de tous les Etats Membres ainsi 
que de veiller a la mise en oeuvre de ses propres 
resolutions sans autre retard et sans distinction aucune. 

Le President : Je remercie le representant du 
Pakistan des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Soudan. Je 1’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Erwa (Soudan) (parle en arabe) : Je voudrais 
d’emblee vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite. 
Je voudrais egalement rendre hommage a 
M. Negroponte, qui a preside les travaux du Conseil 
durant le mois d’aout. 

Le Conseil se reunit encore une fois pour debattre 
du mepris d’Israel pour le droit international. II est 
vraiment regrettable que cette reunion ne soit pas, 
selon toute vraisemblance, la derniere de ce type que 
nous ayons a tenir. Dans l’impunite la plus totale, 
Israel, la force d’occupation usurpatrice, continue de 
perpetuer des actes criminels et brutaux. Le defi et le 
mepris sont devenus partie integrante de la politique 
officielle du Gouvernement Sharon. Vous vous 
souviendrez, Monsieur le President, que le Conseil 
s’est reuni a plus d’une reprise cette annee en raison de 
mesures semblables a celles qu’entreprend Israel 
aujourd’hui. La repetition deplorable de ce schema 
nous fait douter du role veritable du Conseil de 
securite, qui est cense maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Le Conseil ne pense-t-il pas que la poursuite des 
actions contre la Mouqataa a Ramallah menace la paix 
et la securite internationales? Les membres du Conseil 
ne pensent-t-ils pas qu’il faudrait agir pour mettre fin a 
la poursuite de l’agression israelienne et a l’arrogance 
d’lsrael? La Charte des Nations Unies, notamment ses 
Articles 34 et 36, n’exigent-ils pas du Conseil qu’il 
adopte les mesures appropriees dans ce genre de 
situation? Qu’espere le Conseil maintenant qu’Israel a 
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resserre son emprise contre le siege officiel de 
l’Autorite nationale palestinienne, coupant l’eau, 
l’electricite et le telephone du batiment? Le Conseil ne 
pense-t-il pas que les actions israeliennes sont 
suffisamment graves pour justifier des mesures pour 
les faire cesser? Et comment peut-on expliquer le 
silence troublant sur ce qui se passe? Cela reflete-t-il 
une sorte de passivite face a l’usurpateur et a 
l’occupant, ou cela illustre-t-il la reconnaissance par le 
Conseil de son incapacity a assumer ses responsabilites 
au titre de la Charte? 

Israel, non seulement attaque le siege de 
l’Autorite nationale palestinienne, mais il viole aussi 
deliberement et systematiquement les dispositions de la 
Charte ainsi que les resolutions du Conseil. Israel est 
convaincu que l’on ne trouvera pas les moyens de faire 
appliquer ces resolutions. La conviction de la 
puissance occupante est qu’elle est au-dessus des lois 
et jouit d’une protection et cela la pousse a inventer au 
quotidien de nouveaux types d’abus. 

Des paroles de compassion ne peuvent suffire 
dans la presente situation. Le Conseil de securite doit 
assumer ses responsabilites en vue du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 11 doit prendre des 
mesures pour dissuader Israel, puissance occupante, de 
poursuivre la voie de la violence, de L injustice et de la 
terreur, pour laquelle toutes les capacites de cet Etat 
sont exploitees. Forcer Israel a se retirer 
immediatement et inconditionnellement de toutes les 
villes palestiniennes constitue une etape - une etape 
modeste - sur la voie que le Conseil devrait emprunter 
pour un reglement juste et pacifique de la crise du 
Moyen-Orient. Le Conseil doit se hater d’adopter le 
projet de resolution du Groupe arabe. C’est le moins 
qu’il puisse faire pour preserver son autorite. 

Le President : Je remercie le representant du 
Soudan des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Inde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite durant 
ce mois charge et qui coincide avec la session de 
l’Assemblee generate et avec le premier anniversaire 
des attentats du 11 septembre. Nous vous remercions 
d’avoir convoque cette seance d’urgence sur la grave 
situation qui prevaut au Moyen-Orient, et qui nous 


donne l’occasion de faire le bilan de revolution de la 
situation. 

Meme si durant le mois allant jusqu’au 

17 septembre, 56 Palestiniens et cinq Israeliens ont 
perdu la vie, les six semaines entre le 4 aout et le 

18 septembre ont ete uniques car representant la 
periode la plus longue sans attentat-suicide ni action 
militaire israelienne majeure depuis septembre 2000. 
Six semaines de relative accalmie au Moyen-Orient 
nous ont donne l’espoir de progres possibles pour 
traiter du conflit dans la region. La decision du 
Quatuor, lors de sa reunion du 17 septembre, 
d’elaborer un plan de campagne en trois phases pour 
concretiser une solution de deux Etats, d’ici trois ans, 
ainsi que les rencontres du Quatuor avec les ministres 
des affaires etrangeres de pays de la region, 
represented des signes positifs. Malheureusement, les 
recents developpements, y compris les deux attentats- 
suicide a l’interieur d’Israel, l’explosion dans une 
ecole palestinienne et les actions israeliennes qui ont 
suivi a Ramallah, sapent tous les efforts de 
reconciliation. 

La reoccupation quartier general du President de 
l’Autorite palestinienne le 19 septembre a Ramallah et 
la destruction injustifiee de biens autour du siege du 
President par les Forces de defense israeliennes ne 
peuvent servir d’objectif construed!'. Les forces 
israeliennes ont egalement reagi avec force aux 
protestations palestiniennes spontanees contre les 
actions israeliennes visant le quartier general du 
President Arafat, occasionnant la mort d’autres 
Palestiniens et faisant d’autres blesses. Les incursions 
des Forces de defense israeliennes dans des zones sous 
controle palestinien de Gaza et la reimposition de 
couvre-feux et de bouclages dans toutes les villes 
palestiniennes, a l’exception de Bethleem, ont replonge 
la region dans la situation qui prevalait il y a six 
semaines, et fait reculer le processus politique. 

Mon gouvernement deplore vivement les actions 
israeliennes de represailles contre le President Arafat et 
estime qu’elles sont contre-productives. Nous pensons 
qu’au lieu de contribuer a la securite d’Israel, elle ne 
peuvent qu’entraver les efforts de paix. Le President 
Arafat demeure le representant legitime du peuple 
palestinien, et toute attaque contre sa personne saperait 
gravement les efforts en cours visant a trouver une 
solution au conflit. Nous demandons au Gouvernement 
israelien de retirer immediatement toutes ses forces du 
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quartier general du President Arafat et de cooperer 
avec l’Autorite palestinienne pour calmer la situation. 

L’ampleur de la crise humanitaire persistante en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza a ete soulignee 
par l’Envoyee personnelle du Secretaire general, 
chargee des questions humanitaires, Catherine Bertini, 
qui a visite la region en aout dernier, et recemment par 
le rapport du Bureau du Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, sur les effets des bouclages et autres 
restrictions imposees aux activites productives 
palestiniennes. Ce rapport montre que l’economie 
palestinienne subit une grave crise, et seule une aide 
internationale pourrait eviter son effondrement total. 
D’apres ce rapport, le chomage dans les territoires 
occupes atteint environ 50 % et le niveau de pauvrete a 
atteint 70 % a Gaza et 55 % en Cisjordanie, alors que 
les pertes des revenus sont d’environ 7,6 millions de 
dollars par jour, avec une perte totale de 3,3 milliards 
de dollars depuis octobre 2000. Le Secretaire general a 
indique qu’en depit des assurances israeliennes 
fournies au plus haut niveau sur une cooperation accrue 
avec les organismes d’assistance, il n’y a eu que des 
ameliorations minimes sur le terrain. 

Nous exhortons le Gouvernement israelien a faire 
tout son possible pour attenuer les difficultes sociales 
et economiques de la population palestinienne et ce, en 
mettant fin aux bouclages, en permettant un acces sans 
entrave des biens humanitaires et en liberant les fonds 
dus a l’Autorite palestinienne. 

La resurgence des violences menace les efforts de 
paix, tout comme les actions militaires des Forces de 
defense israeliennes. La reprise des attentats-suicide 
par les groupes militants est un acte de violence 
aveugle visant a torpiller les efforts des parties 
concernees visant a aboutir a des mesures de 
conciliation. Nous condamnons les attentats-suicide et 
la violence contre des civils innocents. Nous estimons 
qu’aucune situation, aussi difficile soit-elle, ne peut 
justifier des actes de violence contre des civils 
innocents, israeliens ou palestiniens, ou tout autre 
citoyen sur cette Terre ou nous cohabitons. 

Nous sommes a un tournant, d’ou la necessity 
d’un nouveau debat sur la question du Moyen-Orient 
au Conseil de securite. II faut que toutes les parties 
interessees deploient inlassablement des efforts aux 
fins d’un reglement pacifique du conflit et empechent 
les interets particuliers de faire derailler un processus 


destine a apporter la paix, la securite et le bien-etre 
economique a toute une generation dans la region. 

L’lnde se joint au reste de la communaute 
internationale dans le mouvement consistant a aller de 
l’avant pour realiser la vision de deux Etats vivant cote 
a cote, a l’interieur de frontieres sures et reconnues, 
basee sur les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
1397 (2002) du Conseil de securite. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’lnde des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Arabie saoudite. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe ) : Monsieur le President, permettez-moi 
d’emblee de vous adresser mes felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois-ci, et de vous souhaiter tout le succes possible. 
Nos remerciements s’adressent egalement a votre 
predecesseur, l’Ambassadeur John Negroponte, pour 
son travail en tant que President du Conseil le mois 
dernier. Je voudrais egalement vous remercier d’avoir 
tenu cette seance d’urgence pour examiner les derniers 
faits survenus dans les territoires palestiniens occupes. 

II est tout a fait evident pour la communaute 
internationale que l’escalade dangereuse qui s’est 
produite dans les territoires palestiniens occupes n’a 
cesse d’augmenter depuis la visite provocatrice 
effectuee par M. Ariel Sharon, actuel Premier Ministre 
israelien, a la mosquee Al-Aqsa, accompagne par un 
grand nombre de soldats, au mepris des sentiments 
arabes et musulmans. Cette visite desastreuse a ete 
l’etincelle qui a mis le feu a l’lntifada palestinienne, 
exprimant ainsi le rejet du peuple palestinien de toute 
profanation de ses lieux saints. 

Depuis que l’actuel Gouvernement israelien a pris 
le pouvoir, il a accelere ses projets visant a saboter 
toute tentative de reprendre les pourparlers de paix et 
d’obtenir un reglement pacifique pour retablir la paix 
et la securite tout en assurant une solution juste et 
permanente au probleme. 11 a impose un siege 
economique etouffant; restreint la liberte de 
mouvement des Palestiniens; detruit des habitations et 
des institutions; demoli leur infrastructure economique; 
detruit des fermes; demoli les champs au bulldozer; 
deracine les arbres; tue des enfants, des personnes 
agees, des femmes et des handicapes; poursuivi la 
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liquidation des activistes et des dirigeants palestiniens; 
ferme les points de passage, les frontieres 
internationales et l’aeroport; et poursuivi 
l’elargissement des colonies de peuplement 
israeliennes, tout en bafouant les droits du peuple 
palestinien ainsi que le droit international humanitaire. 
Consequence, la violence augmente et chaque acte 
violent en engendre un autre, entrainant de nouvelles 
effusions de sang et des tueries. 

Le Gouvernement israelien a persiste a recourir a 
une force excessive, utilisant tout l’arsenal militaire 
dont il dispose pour tuer et detruire. 11 a adopte cela 
comme methode de gouvernement, qui s’inscrit dans 
une politique systematique prenant pour cible le peuple 
palestinien et ses dirigeants. L’exemple le plus recent 
en date en est le siege impose au quartier general du 
President palestinien et la menace de le bombarder 
avec tous ceux qui sont a l’interieur, pour les obliger a 
se rendre et a se plier aux exigences israeliennes. 

Les Forces de securite israeliennes interviennent 
dans les questions relevant de l’Autorite palestinienne, 
tandis que l’armee israelienne tue les civils, les deplace 
et demolit leurs habitations. Les services des 
renseignements precedent a des arrestations et a des 
assassinats, conformement a la declaration du chef 
d’etat-major israelien selon laquelle son pays cherche a 
eradiquer le cancer palestinien pour infliger une defaite 
morale et militaire a ce peuple, aux fins d’aneantir ses 
droits. Tout cela s’est produit sous les yeux de la 
communaute internationale, qui considere toutes les 
formes de lutte palestinienne comme du terrorisme, 
tout en percevant le terrorisme israelien comme etant 
de la legitime defense, ce qui est tout a fait contraire 
aux valeurs et aux traditions humaines. 

Le Conseil de securite a la responsabilite de faire 
face a l’injustice et au deni de droits ainsi qu’a relever 
toute menace a la paix et securite internationales 
decoulant des pratiques israeliennes. Ces dernieres 
provoquent les Palestiniens, continuent de les reprimer 
et de les terroriser, aneantissant leurs aspirations. Ils 
n’ont rien pour ce qui est de la dignite, de la justice et 
du retablissement de leurs droits usurpes, a part 
commettre des actes de violence, qui, a leur tour, 
entrainent un terrorisme israelien. 

La communaute internationale ne peut pas rester 
les bras croises face a cette situation qui ne cesse de se 
deteriorer. Nous devrions obliger Israel a mettre un 
terme a ses pratiques et a ses attaques, a se plier aux 


exigences du droit international humanitaire, a assurer 
la protection necessaire des civils innocents et a 
appliquer la quatrieme Convention de Geneve de 1949. 

Le siege du quartier general du President Arafat 
doit cesser, et les forces israeliennes doivent se retirer 
des villes palestiniennes jusqu’aux positions d’avant 
septembre 2000. L’intervention du Conseil de securite 
n’est plus une question de protection, mais vise a 
mettre fin a la tuerie de tout un peuple et a empecher 
qu’il ne soit expulse de sa propre patrie, ainsi qu’a 
retablir ses droits usurpes et a mettre fin a son 
humiliation. 11 faut absolument que la communaute 
internationale intervienne pour aider les deux parties a 
controler une situation qui ne fait que se deteriorer et a 
mettre fin a cette spirale de violence et de destructions. 

Cette spirale de violence continue dans les 
territoires palestiniens occupes ne s’arretera pas tant 
que le peuple palestinien ne pourra pas jouir de ses 
droits legitimes, qui ont ete reconnus par la 
communaute internationale dans son ensemble et 
ratifies par le droit international, et qui sont devenus 
une question juridique en vertu des accords conclus par 
les differents Gouvernements israeliens avec la partie 
palestinienne. 

Le fait de ne se concentrer que sur l’aspect 
securitaire finit par devenir un obstacle, et non pas un 
pont, a la reprise des negociations politiques. Cela 
montre l’echec et la futilite de la politique israelienne, 
tout comme le fait que les Gouvernements israeliens 
essaient de dieter leur volonte ne peut qu’entrainer de 
nouvelles effusions de sang et de nouvelles victimes. 

Le discours politique israelien n’est ni serieux ni 
logique, comme le demontre le fait qu’il impute la 
seule responsabilite a l’Autorite palestinienne en 
matiere de securite, alors que ce sont les forces 
d’occupation israeliennes qui ont sape elles-memes 
l’Autorite, la privant des moyens d’agir. Rejeter la 
responsabilite de la securite uniquement aux 
Palestiniens, et les rendre responsables de la violence 
et de l’insecurite, n’est pas realiste et ne contribuera 
pas a resoudre le probleme. La securite doit s’obtenir 
au moyen de responsabilites et d’engagements mutuels. 

La securite est une notion globale qui releve de la 
responsabilite de toutes les parties. Cependant, cet 
attachement a la securite perd toute credibilite si des 
exceptions sont faites et si certains sont exemptes de 
leurs obligations. 
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Nous ne pouvons pas accepter, par consequent, 
qu’Israel ait un statut exceptionnel au sein de la 
communaute internationale et se protege en utilisant le 
pretexte de la securite, ce qui lui permet de se 
maintenir au-dessus de la legitimite internationale et 
d’utiliser le recours a la force et la politique du fait 
accompli. 

II incombe maintenant a la communaute 
internationale de sortir la region de la spirale de 
violence dans laquelle elle est engagee en trouvant un 
reglement politique fonde sur la legitimite 
internationale et conduisant au retrait d’Israel de tous 
les territoires arabes occupes depuis 1967 et a la 
creation d’un Etat palestinien ayant Jerusalem-Est pour 
capitale et vivant cote a cote avec l’Etat d’Israel; il 
s’agit de ramener la paix, la securite et la stability a 
tous les peuples de la region. C’est ce que prevoit 
l’initiative arabe et ce a quoi le Quatuor essaie de 
parvenir. 

Cette exigence urgente n’est pas une exigence 
purement palestinienne ou arabe. Elle represente de 
plus en plus le consensus des forces de paix moderees 
du monde, sachant que la politique actuelle du 
Gouvernement israelien actuel a montre que la securite 
et la paix ne pouvaient naitre dans la repression, 
l’agression et la coercition et qu’elles ne pourront 
jamais exister dans l’injustice et l’absence de justice. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Arabie saoudite des propos aimables qu’il a bien 
voulu m’adresser. 

II reste sur ma liste un certain nombre d’orateurs 
qui ne se sont toujours pas exprimes. Avec 
l’assentiment du Conseil, je me propose de suspendre 
maintenant la seance et j’invite les membres du 
Conseil a me retrouver dans la salle de consultation 
dans 10 minutes. 

La seance, suspendue a 18 h 35, est reprise 

a 20 h 40. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Algerie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, je 
voudrais d’abord vous dire combien je me rejouis de 
voir un diplomate de votre experience et de votre talent 
conduire les travaux de ce Conseil en ce mois de 
septembre de tous les dangers. Je vous souhaite, en 


consequence, tout le succes dans l’accomplissement de 
la tache dont vous avez ete investie. Je souhaiterais 
egalement dire la reconnaissance de ma delegation a 
l’Ambassadeur John Negroponte pour une presidence 
du Conseil assumee avec beaucoup d’efficacite et de 
distinction. 

Au moment ou aux Nations-Unies, a la faveur du 
debat general qui se tient, au debut de chaque session 
de l’Assemblee generate, les Etats Membres, grands et 
petits, sont venus reaffirmer avec force leur 
attachement aux principes et objectifs enonces dans la 
Charte, leur engagement a se conformer aux regies et 
normes du droit international et leur determination a 
respecter et faire respecter toutes les resolutions du 
Conseil de securite, partout et en toutes circonstances, 
Israel a malheureusement choisi, une fois de plus, avec 
l’arrogance qui l’a toujours caracterise et qui se nourrit 
manifestement de la complaisance singuliere dont fait 
habituellement montre a son endroit notre 
Organisation, de s’attaquer a ce qui a echappe a sa rage 
destructrice d’il y a quelques mois, et de reduire en 
cendres les ultimes edifices ou 1’Autorite palestinienne 
tentait tant bien que mal de maintenir un semblant 
d’existence tout en s’engageant dans le courageux 
effort de reforme des institutions palestiniennes qui 
avait ete exige d’elle. 

De fait, cet acharnement d’Israel et son recours a 
des moyens de guerre disproportionnes contre des 
objectifs civils qui ne peuvent lui opposer aucune 
resistance, sont revelateurs de la nature du regime 
sioniste, ivre de puissance militaire et s’enivrant 
chaque jour de faits d’armes sans gloire et d’une 
impunite assuree, comme ils sont revelateurs de 
l’entetement des dirigeants israeliens a reduire a neant 
tous les espoirs de relancer a jamais un processus de 
paix dont M. Sharon a lui-meme decrete qu’il a vecu. 

En effet, il ne fait aucun doute que cette politique 
de destruction systematique des infrastructures et des 
edifices de l’Autorite palestinienne et d’isolement du 
President Yasser Arafat, participe d’une strategie 
deliberee visant a casser definitivement la dynamique 
de paix initiee a Madrid. 

Comme il ne fait egalement aucun doute que 
l’objectif vise est d’attenter a la credibilite de 
l’Autorite palestinienne, de briser ses ressorts et de la 
mettre dans l’impossibilite de s’acquitter de ses 
engagements en matiere de maintien de l’ordre public 
tout en lui reprochant, dans le meme temps, de n’avoir 
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pas pu contenir la revolte legitime d’un peuple, 
subjugue, reprime, et quotidiennement humilie contre 
un occupant qui utilise les armes de guerre les plus 
sophistiquees et les plus devastatrices contre de jeunes 
enfants qui n’ont que leurs poitrines nues a lui exposer, 
a 1’instar de ce Palestinien de 13 ans deliberement 
abattu a Naplouse, devant une benevole britannique, 
par un soldat israelien qu’il n’avait pourtant pas 
provoque. 

En somme, cette politique israelienne murement 
reflechie ne vise ni plus ni moins qu’a discrediter et a 
disqualifier le concept meme d’Etat palestinien viable 
et responsable, accepte et reclame aujourd’hui par la 
communaute internationale dans son ensemble et que le 
Conseil a unanimement enterine. 

Ce a quoi nous assistons aujourd’hui en Palestine 
occupee, c’est a une veritable situation de guerre 
lourde de perils pour le peuple palestinien, mais 
egalement pour tous les peuples de la region, ou une 
machine de guerre dotee de moyens redoutables 
s’acharne avec une rage inouie contre un peuple martyr 
et ses symboles. 

C’est la responsabilite du Conseil de securite d’y 
mettre immediatement un terme. Au moment ou le 
Conseil se montre soucieux de faire respecter ses 
resolutions concernant d’autres conflits, il se doit 
d’agir avec la meme determination et la meme rigueur 
contre un Etat qui occupe illegalement les territoires 
d’autres Etats, qui recourt sans retenue a la force, qui 
menace chaque jour de ses foudres ses voisins, qui 
pietine de maniere ehontee les resolutions du Conseil 
de securite - vos resolutions - qui bafoue les normes 
du droit international et qui foule au pied les regies du 
droit international humanitaire. 

Tout retard ou toute hesitation de la part du 
Conseil constituerait un grave manquement a ses 
obligations et a ses responsabilites et risquerait de 
porter gravement atteinte a la credibility d’un Conseil, 
dont nous voulons voir, aujourd’hui plus que jamais, 
l’autorite reconnue par tous et le role de garant de la 
paix et de la securite internationales accepte par tous. 

Eu egard aux responsabilites qui lui incombent en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales et a son role de pilier de notre securite 
collective, il est done interpelle avec un sentiment 
d’urgence accrue en vue de s’impliquer directement et 
energiquement, en condamnant cette politique du pire 
du Gouvernement israelien, en appelant a un arret 


immediat de la campagne de terreur et de destruction 
engagee par Israel, en sommant ce dernier de se retirer 
des localites et villes palestiniennes qu’il occupe 
depuis septembre 2000, en exigeant de lui qu’il 
respecte les dispositions de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des civils en temps de 
guerre, en assurant par les moyens qu’il jugera 
adequats, notamment a travers l’envoi d’observateurs 
internationaux, la protection des populations 
palestiniennes et en appelant enfin a la relance du 
processus de paix. 

De ce point de vue, plus que jamais convaincue 
que la paix est un choix strategique et qu’il n’y a pas 
d’alternative a la negociation, l’Algerie demeure 
fermement attachee a un reglement pacifique, juste, 
global et durable du conflit du Moyen-Orient, tel que 
propose par le Sommet arabe de Beyrouth, et qui serait 
fonde sur la mise en oeuvre des resolutions 242 (1967) 
et 338 (1978) du Conseil de securite et du principe 
« terre contre la paix ». 

Un tel reglement doit, a l’evidence, permettre le 
retrait d’lsrael de tous les territoires arabes occupes et 
ouvrir la voie a l’etablissement de l’Etat palestinien 
independant et souverain, avec A1 Qods comme 
capitale. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Algerie pour sa declaration et les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Qatar. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je vous remercie de m’avoir 
donne l’occasion de prendre la parole a cette seance 
extremement importante du Conseil. Elle a lieu dans 
des circonstances tres graves qui se sont plus que 
jamais deteriorees. Elies exigent une intervention 
immediate de ce Conseil pour mettre un terme aux 
actes degression d’lsrael et pour que le Conseil 
assume ses responsabilites. 

Nous nous reunissons aujourd’hui quelques jours 
apres la violente offensive perpetree par les forces 
d’occupation a Ramallah, contre les locaux du 
President Arafat en particulier, et le reste des batiments 
de l’Autorite palestinienne. Vous avez ete informes de 
ces evenements et vous etes bien conscients des pertes 
en vies humaines et en materiel. 
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L’objectif est de miner l’Autorite palestinienne et 
la securite nationale de la Palestine, alors meme 
qu’Israel appelle l’Autorite palestinienne a mettre un 
terme aux attentats-suicide et a la violence. Ou est la 
logique dans tout cela? Comment l’Autorite 
palestinienne peut-elle jouer son role et maintenir la 
securite tout en prevenant les attentats-suicide, si Israel 
detruit 1’infrastructure des forces de securite 
palestiniennes et arrete et massacre les membres de ces 
forces de securite? 

Pour justifier ses actes degression contre 
Ramallah et son attaque contre le quartier general de 
l’Autorite palestinienne, Israel pretexte que l’Autorite 
palestinienne n’a pas reussi a mettre un terme aux 
attentats-suicide a la bombe contre Israel. Ceci est 
totalement inacceptable. Tout d’abord, parce que 
Tampleur de l’agression israelienne - a chaque fois et 
cette fois-ci en particulier - n’a aucune commune 
mesure avec les attentats commis par les kamikazes. 
En deuxieme lieu, on n’a pas prouve que 1’Autorite 
palestinienne ait joue un role d’instigateur de ces 
attentats a la bombe qui ont ete condamnes a maintes 
reprises par l’Autorite. 

Nous rejetons tous le terrorisme et les attentats- 
suicide qui coutent la vie a des innocents. Ce sont des 
actes qui sont interdits par toutes les religions et que 
toutes rejettent les valeurs humanitaires. Mais nous 
devons nous interroger sur les raisons et les motifs qui 
pourraient amener certains groupes et certaines 
personnes a agir de la sorte. La reponse est tout 
simplement que l’occupation, la repression, les 
attentats, les meurtres, la destruction de maisons, les 
bouclages et les blocus conduisent au desespoir et done 
a des actes suicidaires. Ceux qui ont tout perdu, qui ne 
peuvent meme plus vivre dans la dignite, n’hesitent pas 
a sacrifier leur propre vie, une vie qui n’est pas 
appreciee par autrui. La violence dont font preuve les 
Palestiniens est done simplement une reaction contre 
l’occupation arbitraire imposee par les forces 
d’occupation. La spirale de la violence continue done, 
et ce sont les innocents de part et d’autre qui sont les 
seuls a en payer le prix. 

Israel, en perpetuant les massacres et en 
confisquant les terres palestiniennes, montre sans 
l’ombre d’un doute, qu’il ne tient pas a suivre la voie 
de la paix ni a accepter l’initiative proposee par le 
Quatuor. Nous voyons dans les actes d’lsrael une 
tentative d’etouffer toute possibilite serieuse de paix 
globale. Nous les voyons comme une tentative 


d’entraver les efforts internationaux pour aboutir a un 
reglement pacifique fonde sur les resolutions 
pertinentes des Nations Unies et le principe « terre 
contre paix». Ce n’est pas en detruisant 
l’infrastructure de l’Autorite palestinienne ni en s’en 
prenant a son President elu, Yasser Arafat, qu’Israel 
assurera sa securite. Au contraire, la situation n’en 
deviendra que plus complexe. 

Nous sommes decourages et deqms de voir que 
depuis pres de deux ans le peuple palestinien est traite 
brutalement par les forces d’occupation israeliennes, 
sans que le Conseil de securite n’ait pris de mesures 
concretes afin de mettre un terme a la repression des 
forces d’occupation ou afin de contraindre Israel a 
respecter les resolutions de la legalite internationale. 

De ce fait, pour que le Conseil de securite ne 
perde pas sa credibility, il devrait, a notre avis, adopter 
au minimum une resolution contraignante demandant a 
Israel de retirer immediatement et sans conditions ses 
troupes de Ramallah et de lever le siege impose au 
President Arafat et aux membres de l’Autorite 
palestinienne. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’lndonesie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hidayat (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois en cours. Nous sommes tout a fait 
certains que sous votre direction avisee et avec votre 
longue experience, les travaux du Conseil seront 
couronnes de succes. Permettez-moi egalement de vous 
remercier d’avoir convoque cette reunion urgente pour 
examiner la situation qui reste extremement grave en 
Palestine. 

L’lndonesie regrette profondement que la 
situation dans les territoires occupes ait continue de se 
deteriorer, a la suite degressions israeliennes repetees, 
d’incursions s’accompagnant d’arrestations, 
d’assassinats et de destruction a grande echelle. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les attaques 
recentes et la reoccupation du siege du President de 
l’Autorite palestinienne dans la ville de Ramallah, qui 
a commence le 19 septembre 2002. En fait, cette 
politique de recours a la force militaire «non 
seulement represente un danger pour la securite et la 
surete personnelles du President Arafat, mais pourrait 
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declencher de nouvelles violences et ainsi menacer 
l’avenir meme du processus de paix. Par consequent, 
une fois de plus, nous invitons fermement Israel a 
respecter les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite qui lui demandent de se retirer immediatement 
des villes et villages palestiniens et de mettre fin a son 
agression. A cet egard, l’Indonesie exige 
categoriquement qu’il soit mis fin immediatement au 
siege de Ramallah. 

Ma delegation est egalement preoccupee par le 
fait que la reoccupation des villes palestiniennes et la 
poursuite des politiques de bouclages renforces, de 
couvre-feux et de restrictions graves de la liberte de 
mouvement des personnes et des marchandises a 
aggrave la situation humanitaire deja penible qui, 
comme l’indique le rapport de l’Envoyee humanitaire 
personnelle du Secretaire general, Mme Catherine 
Bertini, pourrait completement deraper d’ici a quelques 
mois. Tous ces actes, qui sont des violations des 
dispositions les plus fondamentales du droit 
international et de la quatrieme Convention de Geneve, 
doivent cesser. S’il n’y a pas un retournement de la 
situation actuelle, celle-ci ne fera qu’entrainer de 
nouvelles mefiances, de nouvelles souffrances et sans 
doute, une intensification de la violence. 

II est de la responsabilite de la communaute 
internationale et, en particulier, du Conseil de securite 
de continuer a chercher la voie menant a la paix au 
Moyen-Orient. A cette fin, mon gouvernement 
reaffirme que les perspectives de paix dependent de la 
pleine mise en oeuvre de toutes les resolutions 
pertinentes des Nations Unies et notamment des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite, ainsi que de la reconnaissance du principe 
« terre contre paix », qui devrait permettre la mise en 
place de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a 
cote, a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. 

II va sans dire que la situation que connait le 
peuple palestinien, et la situation dont est saisi le 
Conseil de securite, est extremement grave et nous 
demandons au Conseil de prendre des mesures 
appropriees et urgentes pour eviter qu’elle ne se 
deteriore davantage. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Indonesie pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Chypre. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Christofides (Chypre) (parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur de lire la declaration de S. E. M. Sotirios 
Zackheos, Representant permanent de la Republique de 
Chypre aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Ma delegation s’aligne sur la declaration de 
l’Union europeenne. Je voudrais cependant faire les 
breves observations qui suivent. 

Le Gouvernement chypriote a dit a maintes 
reprises sa position de principe concernant la question 
de Palestine. En particulier, nous avons condamne sans 
equivoque les actes terroristes et les attentats-suicide a 
la bombe, qui ont fait des morts parmi les civils 
israeliens. En meme temps, nous avons fait remarquer 
que l’occupation et la destruction continues de 
l’infrastructure palestinienne, le prolongement des 
souffrances quotidiennes des Palestiniens du fait des 
bouclages, des couvre-feux, du chomage et de la 
situation economique qui empire ne creent pas le 
climat necessaire a la reconciliation et a la stability 
regionale. 

Nous n’avons cesse d’appeler les deux parties a 
faire preuve de retenue et de moderation, et nous les 
avons suppliees de passer outre a la confrontation, de 
revenir a la table des negociations et de prendre des 
mesures pour briser le cycle de la violence. Nous 
crayons, a 1’instar de la communaute internationale, 
qu’il ne peut y avoir ni solution militaire, ni reglement 
impose. 

Nous avons observe avec beaucoup d’espoir la 
cessation des attentats-suicide au cours des six 
dernieres semaines. Nous esperions vraiment que cette 
evolution de la situation, en depit des actions continues 
d’Israel qui ont fait des morts en Cisjordanie et a Gaza, 
aurait mene a une intensification des efforts permettant 
d’aller vers l’objectif de la communaute internationale 
qu’est l’existence de deux Etats, Israel et la Palestine, 
vivant cote a cote a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues, comme le prevoit la resolution 1397 (2002). 
Nous exprimons done notre deception face a l’escalade 
recente qui fait suite aux attentats-suicide a la bombe 
perpetres en Israel et a l’attaque terroriste commise 
contre une ecole palestinienne a Hebron. 

Le Gouvernement de la Republique de Chypre est 
tres preoccupe par la reaction disproportionnee d’Israel 
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et par les operations menees par de l’armee de ce pays 
contre le quartier general du President Arafat. Nous 
demandons a Israel d’en lever immediatement le siege. 

Soyons francs, il le faut. Nous ne comprenons pas 
comment le siege du quartier general palestinien et les 
difficultes personnelles imposees au dirigeant elu des 
Palestiniens pourront ameliorer la securite d’Israel ou 
faciliter les efforts en faveur des reformes 
palestiniennes encouragees par la communaute 
internationale. Nous appelons Israel a considerer les 
consequences a long terme de telles actions. 

Pour terminer, nous reiterons la necessity de 
mettre en oeuvre les resolutions pertinentes de l’ONU, 
ainsi que les dispositions de la quatrieme Convention 
de Geneve. Nous exprimons, en particular, notre 
preoccupation devant les meurtres d’enfants et de 
manifestants non armes. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Nepal. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sharma (Nepal) (parle en anglais ) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
pour la maniere remarquable avec laquelle vous 
presidez les travaux du Conseil de securite en ce mois 
de septembre. Le fait que vous ayez convoque ce debat 
public sur la situation dangereuse qui regne au Moyen- 
Orient merite egalement toute notre appreciation. 

L’escalade du cycle de la violence au Moyen- 
Orient a atteint de nouveaux sommets ces derniers 
jours. A la suite de deux attentats a la bombe commis 
par des militants palestiniens qui ont tue six 
ressortissants israeliens, les Forces de defense 
israeliennes ont lance des represailles massives en 
recourant a une force excessive et disproportionnee. 
Elies ont assiege le quartier general de 1’Autorite 
palestinienne, en ont completement rase les batiments 
et ont partiellement demoli les appartements du 
President palestinien Yasser Arafat. Sa vie semble etre 
en danger imminent par defaut, sinon a dessein. 

Depuis un certain temps, le Moyen-Orient 
connait une periode tres troublee et une flambee 
interminable de violence. Pour prevenir les attaques 
contre Israel, les Forces de defense israeliennes ont 
reoccupe la Cisjordanie et detruit la plus grande partie 
des infrastructures palestiniennes de securite et de 
developpement. Des couvre-feux et des restrictions ont 
ete imposes aux localites palestiniennes dont les 


habitants connaissent, de ce fait, des conditions de vie 
extremement difficiles, car ils sont prives d’emplois et 
de revenus. La situation d’ensemble en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza demeure tres precaire. 

Ceci doit changer. Dans un premier temps, le 
Gouvernement israelien doit se retirer immediatement 
des territoires occupes; il doit cesser de recourir a une 
force excessive contre le peuple palestinien et lever le 
siege des localites palestiniennes. 11 ne doit rien faire 
qui puisse etre personnellement prejudiciable au 
President Arafat, car ceci serait un affront a la civilite 
et a la conscience humaine. 

Le Nepal appuie les aspirations legitimes du 
peuple palestinien a un Etat, a la liberte et au progres. 
Nous reconnaissons egalement le droit d’Israel a vivre 
dans la paix et la securite et a proteger ses citoyens. 
Toutefois, aucune partie n’atteindra ses objectifs en 
intensifiant la violence et en exacerbant la haine et 
l’animosite entre les deux peuples. 

En fait, il n’existe pas de solution militaire au 
probleme du Moyen-Orient. Seule une proposition 
juste et equitable de la part d’Israel engendrera l’espoir 
parmi les Palestiniens et les incitera a rechercher un 
reglement pacifique negocie. 

Entre-temps, l’Autorite palestinienne devrait 
restaurer ses infrastructures de securite et de 
developpement, tenter de prevenir les attaques contre 
Israel et promouvoir le developpement economique et 
le progres social pour sa population. La communaute 
internationale doit aider l’Autorite palestinienne a 
reconstruire son infrastructure et a obtenir de bonnes 
conditions dans les negociations avec Israel. 

Les Accords d’Oslo avaient suscite cet espoir qui 
vient d’etre aneanti dans le cycle actuel de massacres. 
Le processus doit desormais repartir a zero. La 
resolution 1397 (2002) du Conseil de securite et 
l’accord du Quatuor de juillet 2002 nous mettent sur la 
voie d’une paix globale au Moyen-Orient. 

Le Nepal accorde la meme valeur a la vie de tous 
les hommes, quelles que soient leur nationalite, leur 
race ou leur religion. La geographic, tout autant que 
l’histoire, a reuni Israeliens et Palestiniens. Ils vont 
devoir apprendre a vivre ensemble. La violence ne fait 
qu’engendrer la violence et la haine. 

Le Conseil de securite doit done immediatement 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour arreter les 
massacres actuels, jeter des ponts entre les deux 
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peuples et lancer un processus politique en vue 
d’aboutir a une paix globale au Moyen-Orient. 

Le President : Je remercie le representant du 
Nepal des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Papa 
Louis Fall, President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fall (Senegal), President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien : Monsieur le President, vous devinez bien 
combien grande est ma joie de vous voir presider les 
travaux du Conseil de securite. 

Permettez-moi, tout d’abord, de vous exprimer 
mes voeux ardents de succes a la presidence du Conseil 
de securite, en ce mois de septembre si 
particulierement charge. A votre distingue 
predecesseur, l’Ambassadeur John Negroponte, 
Representant permanent des Etats-Unis d’Amerique, je 
tiens a dire notre haute et amicale appreciation pour la 
maniere exemplaire dont il a conduit les travaux du 
votre Conseil le mois dernier. 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien est particulierement inquiet 
devant la deterioration acceleree de la situation dans le 
territoire palestinien occupe. La responsabilite en 
incombe, au premier chef, au Gouvernement israelien 
obnubile par la politique du « tout securitaire » qui, les 
faits le demontrent a satiete, ne peut mener qu’a 
l’impasse et aux derives dont nous sommes, 
aujourd’hui, tous, les temoins bien impuissants. 

Comme tout le monde le sait, le President de 
l’Autorite palestinienne se trouve assiege et retranche 
j usque dans le dernier reduit de Ramallah en mine, a la 
totale merci des tirs et bulldozers israeliens, dans des 
conditions existentielles pour le moins scandaleuses. A 
l’unisson de l’Union europeenne et des autres voix, y 
compris americaines, qui ont exprime leur indignation, 
notre Comite condamne, au meme titre que les attentats 
aveugles ou cibles et les massacres de populations 
civiles, cette politique de la puissance occupante. 

Elle la condamne d’autant plus energiquement 
que le sort sous-humain ainsi impose aux dirigeants 
palestiniens est paradoxalement le fait delibere de ceux 
qui ont tant souffert naguere de la barbarie nazie, et qui 
denoncent, encore aujourd’hui, un antisemitisme 


residuel tout aussi intolerable. Les survivants de 
l’Holocauste doivent absolument comprendre que 
l’option du Gouvernement israelien pour la force 
brutale et les represailles demesurees dans des 
conditions de terreur inacceptable, que d’aucuns 
assimileraient a une forme de terrorisme, ne saurait 
promouvoir la paix dans la sous-region, encore moins 
la securite a laquelle aspirent les populations 
israeliennes et palestiniennes. 

Avec la benediction du President, je voudrais 
faire mienne cette objurgation recente de Mgr 
Desmond Tutu, heros de la lutte antiapartheid et 
parrain du Centre du souvenir de l’Holocauste en 
Afrique du Sud : 

(I’orateur poursuit en anglais) 

« Israel n’obtiendra jamais ni la securite ni la 
surete veritables en opprimant un autre peuple. La 
paix veritable ne peut en fin de compte etre 
fondee que sur la justice. Israel a done trois 
options : revenir a la situation bloquee anterieure, 
ou exterminer tous les Palestiniens, ou - je le 
souhaite - lutter en faveur de la paix fondee sur la 
justice, sur la base du retrait de tous les territoires 
occupes et de l’etablissement, dans ces territoires, 
d’un Etat viable, vivant cote a cote avec Israel, 
chacun a l’interieur de frontieres sures. » 

( I’orateur reprend en frangais) 

Comme nul ne peut enterrer le soleil, les porte- 
parole et autres communicateurs israeliens n’arriveront 
jamais a faire oublier que le coeur du conflit reside 
dans la perpetuation par Israel de 1’occupation illegale 
du territoire palestinien et dans la panoplie des actes 
illegaux y associes. Pendant qu’il est encore temps, 
Tel-Aviv doit savoir et reconnaitre qu’Israel ne vivra 
jamais en paix et en securite, dans ses frontieres 
internationalement reconnues tant que la Palestine 
n’aura pas ete liberee de l’occupation et de la 
colonisation. Rien n’y fera : ni les murs qui tomberont 
comme celui de Berlin, ni les bouclages et blocages, ni 
les arrestations intempestives d’activistes palestiniens, 
ni les executions sommaires et extrajudiciaires, encore 
moins les destructions massives de biens ou le blocus 
economique et financier, ou encore le demantelement 
systematique de 1’administration de l’Autorite 
palestinienne. Cette politique n’a pas d’avenir. L’avenir 
reside plutot dans la reprise courageuse et determinee 
du processus de paix, sur la base des resolutions 
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pertinentes du Conseil de securite, notamment les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002). 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien lance a nouveau un appel 
pressant et pathetique au Conseil de securite, garant de 
la paix et de la securite internationales, pour qu’il 
assume ses responsabilites historiques. La posterity ne 
lui pardonnerait pas de laisser sans solution, depuis 
plus d’un demi-siecle, cette douloureuse et lancinante 
question de la Palestine. Demain, il sera peut-etre trop 
tard pour agir, quand toute cette region nevralgique du 
Moyen-Orient, berceau des trois grandes religions 
revelees, aura ete sous embrasement generalise. 11 en 
couterait au Conseil de securite mille fois plus d’agir 
demain qu’aujourd’hui meme. 

Notre Comite demande instamment a la puissance 
occupante de se retirer immediatement et sans 
condition du territoire palestinien et de mettre fin au 
siege inacceptable des bureaux du President Yasser 
Arafat. A cet egard, notre Comite partage les propos 
lucides du Secretaire general, tenus ici meme ce matin, 
a savoir que le conflit israelo-palestinien ne saurait etre 
regie uniquement par le recours aux armes et qu’une 
politique exclusivement fondee sur l’utilisation de la 
force etait vouee a l’echec. En consequence, notre 
Comite appuie l’initiative saoudienne enterinee par le 
Sommet arabe de Beyrouth et le plan de paix du 
Quatuor, qui doivent etre mis en oeuvre sans delai. 

Le Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien, par ma voix, dit et redit son 
appui total a l’envoi d’une force internationale 
d’interposition pour arreter l’escalade de la violence et 
proteger la vie des civils palestiniens et israeliens. 

Selon le rapport de l’Envoyee personnelle du 
Secretaire general, Mme Catherine Bertini, 50 % de la 
population palestinienne depend de l’aide 
internationale distribute par l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine au Proche-Orient et le Programme 
alimentaire mondial, et plus de 70 % de la population a 
Gaza et 55 % en Cisjordanie vit dans la pauvrete. 
Tenant compte de ce qui precede, et de la deterioration 
exponentielle continue de la situation humanitaire sur 
le terrain, notre Comite invite les organismes 
internationaux a renforcer leur assistance au peuple 
palestinien. Le Comite invite Israel a se conformer 
strictement aux dispositions pertinentes de la quatrieme 


Convention de Geneve du 12 aout 1949 relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre. 

Avant de terminer, je tiens a reiterer avec force et 
conviction notre condamnation sans appel du 
terrorisme et des actes terroristes contre les populations 
civiles innocentes, qu’elles soient israeliennes ou 
palestiniennes, quelles qu’en soient les circonstances et 
motivations. Aussi les actes suicidaires perpetres par 
des extremistes palestiniens sur le territoire israelien, 
actes du reste fermement condamnes par 1’Autorite 
palestinienne, ne sauraient servir de pretexte ni 
d’aubaine pour refuser obstinement la reprise du 
processus de paix. 

On comprendra done que notre Comite nourrisse 
l’ardent espoir que le Conseil saura prendre la pleine 
mesure de la gravite de la situation au Moyen-Orient 
pour honorer les obligations internationales que lui 
confere la Charte des Nations Unies. Les solutions a la 
crise existent, et nous les connaissons. Mettons-les 
alors en oeuvre, dans l’interet bien compris des peuples 
israelien et palestinien, dans l’interet de la paix et de la 
securite dans l’ensemble du Moyen-Orient et dans 
l’interet de la cooperation et de la prosperite des 
peuples et nations de cette region que tout doit unir : 
l’histoire, la geographic, la culture et la religion. 

Je vais clore mon propos avec cette declaration 
clairvoyante de M. Benjamin Ben Eliezer, Ministre 
israelien de la defense, rapportee par The New York 
Times du 21 septembre 2002 : 

{I’orateur poursuit en anglais) 

«Aujourd’hui, il y a deux ecoles de pensee au 
sein du Gouvernement... L’une veut ecraser les 
Palestiniens et les vaincre completement, et 
l’autre se rend compte que le moment est venu de 
tendre la main et de marcher cote a cote. » 

( I’orateur reprend en frangais) 

Notre Comite n’a pas le moindre doute que les 
allies et autres amis de Tel-Aviv, sauront convaincre 
- je ne dis pas contraindre - le Gouvernement israelien 
a effectuer le bon choix, c’est-a-dire le pari salutaire du 
camp de la paix. 

Le President : Je remercie le President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


0260145f 


25 



S/PV.4614 (Resumption 1) 


L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lraq. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aldouri (Iraq) (parle en arabe ) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous feliciter pour 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Je suis convaincu que votre presidence sera 
couronnee de succes, au moment ou le Conseil doit 
affronter des situations tres difficiles, et notamment 
celle qui fait l’objet du debat d’aujourd’hui. 

Nous voila reunis une fois de plus, et je ne pense 
pas que ce sera la derniere fois. Nous venons au 
Conseil de securite et nous lui demandons d’assumer 
ses responsabilites conformement a son mandat, qui est 
de maintenir la paix et la securite internationales en 
protegeant le peuple palestinien, puisqu’il ne l’a pas 
encore fait. 

Le 19 septembre 2002, les forces sionistes 
d’occupation ont reoccupe le quartier general et le 
complexe du President Arafat. Elies ont detruit un 
certain nombre de batiments faisant partie de ce 
complexe, et elles ont tue ou blesse un certain nombre 
de civils, defiant a nouveau le droit international et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Ce n’est 
pas la premiere fois que cela se produit. II a ete 
demande au Conseil de proteger le President Arafat et 
le peuple palestinien a plusieurs reprises auparavant. 
Le peuple palestinien, peuple frere du peuple iraquien, 
vit une situation sans precedent, comparable a d’autres 
situations qu’a connues l’humanite a differentes 
epoques, comme celle du colonialisme ou du fascisme 
et du nazisme. 

A un moment ou la communaute internationale 
est incapable de prendre les mesures necessaires a la 
protection du peuple palestinien, on constate l’escalade 
des crimes de guerre commis par les forces de l’entite 
sioniste. Les terribles souffrances du peuple palestinien 
se poursuivent - pour les hommes, les femmes et les 
enfants, dans tous les aspects de leur vie. Nous, les 
Iraquiens, savons parfaitement ce que signifient l’etat 
de siege, les couvre-feux, la demolition des terres au 
bulldozer, les meurtres, le terrorisme d’Etat, les 
coupures d’electricite et d’eau, ainsi que l’arret de la 
fourniture de nourriture et de medicaments. Ces armes 
sont utilisees abondamment et constamment contre le 
peuple palestinien, en plus des armes et methodes 
traditionnelles, comme les bombardements par des 
helicopteres Apache et les tanks et vehicules blindes 


des Etats-Unis. Toutes les armes utilisees par les 
Israeliens proviennent des Etats-Unis. Au vu et au su 
de tous, ces armes sont utilisees avec une brutalite sans 
precedent contre un peuple sans defense. 

Bien que l’entite sioniste poursuive ses actes 
criminels, qui ont ete decrit par de nombreux 
observateurs justes et impartiaux comme des crimes de 
guerre, la communaute internationale, le Conseil de 
securite en particulier, n’a pas ete capable de mettre un 
terme a ces crimes et de tenir responsable l’agresseur 
sioniste. C’est le cas flagrant d’une politique de deux 
poids deux mesures. La nouvelle doctrine des Etats- 
Unis a l’ONU detruira ce qui reste de la credibilite du 
Conseil de securite et de l’ONU - s’ils beneficient 
encore d’une credibilite aux yeux de certains. 

A un moment ou nous savons parfaitement qu’un 
des membres permanents du Conseil de securite adopte 
une position caracteristique qui est d’empecher le 
Conseil de prendre une decision sur une resolution 
permettant de stopper l’agresseur et d’ordonner l’envoi 
d’une mission de protection pour le peuple palestinien, 
nous esperons fortement que le Conseil de securite ne 
restera pas silencieux. II devra assumer ses 
responsabilites, conformement a la Charte. 

Les manifestations a grande echelle en faveur du 
President Arafat organisees spontanement dans les 
villes et camps de Palestine ces deux derniers jours par 
le peuple palestinien lancent un message clair a ceux 
qui desirent remplacer les gouvernements et les 
presidents au gre de leurs propres interets et de leurs 
propres desiderata. Voila que le peuple palestinien 
soutient son President. Tous les slogans prononces 
revelent la conviction profonde de ce peuple, qui 
soutient fermement le President Arafat malgre les 
nombreuses tentatives americaines et sionistes de faire 
pression pour le remplacer. Le siege impose au 
President Arafat par les forces d’occupation sionistes 
represente un formidable defi aux resolutions du droit 
international et une violation flagrante des normes du 
droit international humanitaire et de la Charte des 
Nations Unies. 

Ma delegation pense que se taire face a ces 
crimes si cruels, c’est se taire en face de la verite. En 
consequence, le Conseil de securite a le devoir de 
prendre les mesures necessaires pour proteger ce 
peuple non arme et son dirigeant legitime, face a la 
machine de guerre et de destruction sioniste. C’est une 
responsabilite historique, que le Conseil doit assumer. 
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Le projet de resolution soumis au Conseil par le 
Groupe arabe represente le strict minimum. C’est 
meme moins que cela. En consequence, toute 
opposition au projet de resolution ne fera que traduire 
une politique de la force, a laquelle le Conseil de 
securite devrait faire obstacle en toutes circonstances. 
Sinon, la pression conduira inevitablement a une 
explosion. II sera alors trop tard, et tout le monde le 
regrettera amerement. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’lraq des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Maroc. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bennouna (Maroc) (parle en arabe) : Je 
voudrais d’emblee vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de septembre. Je vous 
souhaite tout le succes possible dans 
l’accomplissement de votre tache. 

Une fois de plus, le Conseil se reunit pour 
examiner la situation dans les territoires palestiniens 
occupes. II le fait dans le contexte de l’escalade 
israelienne en cours et etant donne que la Puissance 
occupante persiste a appliquer sa politique de 
demolition, d’assassinat et d’humiliation quotidienne 
du peuple palestinien et de ses dirigeants legitimes. 

Je voudrais rappeler qu’immediatement apres ces 
evenements, S. M. le Roi Mohammed VI, en sa qualite 
de President du Comite d’Al Qods, a contacte le 
President Yasser Arafat afin de connaitre les details de 
la situation palestinienne, en particulier dans le quartier 
general du President palestinien. Pendant cet entretien, 
le monarque marocain a exprime la solidarity totale du 
peuple marocain avec le peuple palestinien et ses 
dirigeants, dans le contexte de la nouvelle tragedie qui 
leur est imposee par 1’occupation israelienne. 

Nous avons tous vu de nos propres yeux comment 
les bulldozers israeliens ont demob le couloir separant 
la chambre a coucher du President Arafat de l’aile de 
l’edifice ou se trouvent les salles de conference. Nous 
avons tous vu comment tous les batiments entourant le 
quartier general presidentiel ont ete detruits. Israel a 
isole le President palestinien et lui a demande de livrer 
un certain nombre de ses proches collaborateurs, et 
cela ne peut etre considere que comme la poursuite de 


sa politique visant a humilier la direction palestinienne 
et a demolir sa legitimite. 

La communaute internationale pensait que de 
telles pratiques etaient choses du passe, mais nous nous 
retrouvons une fois de plus confrontes a une serie 
interminable de provocations israeliennes, qui ont bien 
sur amene les Palestiniens a manifester dans les rues 
pour exprimer leur appui au President Arafat. Une fois 
de plus, la reaction des forces d’occupation a ete 
violente, provoquant la mort de civils palestiniens 
innocents. 

II est totalement inacceptable que chaque fois 
qu’il fait face a des problemes de securite sur son 
territoire, Israel attaque la direction palestinienne et 
detruise son infrastructure ainsi que les modestes 
installations dont dispose l’Autorite palestinienne. II 
est grand temps qu’Israel comprenne que sa securite est 
inextricablement bee a une cooperation plus etroite 
avec l’Autorite palestinienne et au plein respect des 
representants de l’Autorite. II est indeniable que 
l’Autorite palestinienne a deploye ces dernieres 
semaines des efforts sinceres pour mener a bien une 
reforme profonde de sa structure et pour rationaliser 
ses travaux. La politique de la terre brulee n’a jamais 
permis l’instauration d’une paix durable et de la 
securite ou que ce soit dans le monde. 

Le Royaume du Maroc estime qu’il est grand 
temps que le Conseil de securite assume ses 
responsabilites en ce moment tres delicat dans les 
relations internationales. 11 evitera ainsi une nouvelle 
deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens et les repercussions qu’elle aurait dans le 
reste de la region. Le Royaume du Maroc saisit cette 
occasion pour reaffirmer qu’il rejette tous les actes de 
violence qui visent des civils innocents, peu importe 
leurs auteurs. Nous esperons que le Conseil de securite 
condamnera ces actes et prendra les mesures 
necessaries pour qu’ils cessent d’etre commis. 

Le Conseil est appele a adopter une resolution 
pour remedier a la situation et donner un souffle de 
paix aux peuples de la region, et en premier lieu au 
peuple palestinien. Nous esperons sincerement qu’au 
terme de ses debats d’aujourd’hui, le Conseil adoptera 
une resolution qui contribuera de faijon positive a 
mettre fin a la violence dans la region et a creer les 
conditions favorables au reglement de la situation 
humanitaire toujours plus grave que connait le peuple 
palestinien sous l’occupation. Nous esperons 
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egalement que la resolution fera en sorte que les 
negociations soient remises sur la bonne voie. 

Le Royaume du Maroc restera fidele a son 
engagement de contribuer a toutes les initiatives 
serieuses visant a instaurer une paix juste, globale et 
durable au Moyen-Orient, une paix qui garantira le 
respect des droits legitimes du peuple palestinien, y 
compris le droit de creer son Etat independant ayant A1 
Qods A1 Charif pour capitale, ainsi que le retrait 
d’Israel de tous les autres territoires arabes qu’il 
occupe depuis 1967. Une telle paix doit assurer la 
securite de tous les Etats et de tous les peuples de la 
region. 

Le President : Je remercie le representant du 
Maroc des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
M. Amadou Kebe, Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de 1’Organisation des Nations Unies. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Kebe : Permettez-moi de vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de septembre, et de 
vous dire combien nous apprecions la competence avec 
laquelle vous menez les debats de cette assemblee. Je 
voudrais aussi vous remercier d’avoir organise cette 
reunion et d’avoir autorise l’Union africaine a 
intervenir dans ce debat. 

Mon organisation est venue temoigner; elle est 
venue ajouter sa voix a celles de tous ceux, qui, dans 
un effort conjugue, tentent de conjurer les dangers qui 
pesent sur la Palestine, le Moyen-Orient et le monde 
entier. 

A plusieurs reprises, mon organisation est 
intervenue devant le Conseil pour tirer sur la sonnette 
d’alarme - chaque fois que l’escalade de la violence et 
les encheres politiques avaient depasse le seuil du 
tolerable et de l’acceptable. Aujourd’hui encore, le 
Conseil est appele, par une procedure d’urgence, a se 
pencher sur les evenements qui se deroulent 
presentement en Palestine. Grace a la television, nous 
assistons, en temps reel, a l’entreprise de demolition du 
siege de l’Autorite palestinienne. Nous savons que ce 
ne sont pas seulement des actes d’intimidation ni des 
reactions aux attentats-suicide mais bien d’un plan 
savamment orchestre, execute avec minutie, et qui 
vise, d’une maniere ou d’une autre, a eliminer le 


President Yasser Arafat de la scene politique. Les plus 
hautes autorites israeliennes 1’ayant dit et repete a 
l’envi. 

La situation actuelle est grosse de risques. Et si 
rien n’est fait immediatement pour mettre un terme a la 
logique de l’affrontement et ramener les deux parties a 
la table des negociations, la communaute internationale 
se sera fait, par son impuissance, la complice d’une 
grande tragedie annoncee. C’est pourquoi nous ne nous 
lasserons jamais de jouer les Cassandre afin que 
l’histoire ne repete pas en Palestine les drames et les 
tragedies qu’elle a engendres ailleurs, pendant 
plusieurs siecles, par le silence ou la lachete de ceux 
qui, par un acte decisif, auraient pu les eviter. 

C’est le lieu de rappeler ici les positions de 
principe de mon organisation sur la question 
palestinienne. L’Union africaine appuie sans reserve la 
lutte juste et legitime du peuple palestinien, sous la 
direction de l’Organisation de liberation de la 
Palestine, pour l’exercice de ses droits nationaux 
inalienables, y compris le droit de recouvrer ses 
maisons et proprietes, le droit a 1’autodetermination et 
le droit a un Etat independant sur le sol national, avec 
Jerusalem-Est comme capitale, conformement au droit 
international et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Mon organisation reaffirme son entiere solidarity 
ainsi que son soutien sans reserve au President elu de 
l’Autorite palestinienne, le leader que le peuple 
palestinien s’est librement et souverainement choisi, 
S. E. M. Yasser Arafat. 

L’Union africaine soutient egalement toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 1397 (2002) du 12 mars 2002, 
qui, entres autres, reaffirme la vision d’une region ou 
deux Etats - Israel et la Palestine - vivront cote a cote, 
a l’interieur de frontieres sures et reconnues. 

Dans le meme ordre d’idees, mon organisation 
appuie touts les initiatives visant a l’instauration d’une 
paix totale, juste et durable au Moyen-Orient. Je fais 
reference ici au rapport Mitchell et au plan de travail 
Tenet sur la securite, visant a arreter le cycle de 
violence. Je fais reference au plan de paix arabe publie 
lors du Sommet de Beyrouth. Je fais reference, enfin, 
d’une maniere plus precise, aux initiatives du Quatuor, 
visant, entre autres, a une cessation immediate des 
hostilites, a l’instauration d’un cessez-le-feu et a un 
retour a la table des negociations en vue d’un 
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reglement global qui couvre les aspects politiques, 
economiques, humanitaires et institutionnels du conflit. 

Autant l’Union africaine soutient le plan de 
reglement du Quatuor, autant elle appuie fermement la 
proposition du Secretaire general visant a 
l’etablissement d’une force multinationale au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. L’Union 
pense que la presence d’une force robuste et credible 
de l’ONU contribuerait positivement a la mise en 
oeuvre de l’initiative du Quatuor. 

Mais, qu’on ne s’y trompe pas : en detruisant les 
infrastructures, en desorganisant les structures et les 
institutions, en arretant et en assassinant les dirigeants 
palestiniens, Israel ne vise rien de moins qu’a rendre le 
meilleur plan de paix inoperationnel. Car comment 
veut-on que les Palestiniens puissent remplir leur part 
du contrat dans le contexte actuel de destruction 
massive? 

Les peuples palestinien et israelien ont deja paye 
un trop lourd tribut pour un conflit qui n’a que trop 
dure. 11 est temps que les differents protagonistes 
laissent aux hommes de bonne volonte une chance de 
faire avancer la paix. Ce ne sont ni les tanks, ni les 
assassinats politiques ni les attentats-suicide qui 
fourniront la solution. La solution, nous le pensons, 
nous attend tous sur la table des negociations. 

Le President : Je remercie l’Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Mauritanie. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ould Deddach (Mauritanie) (parle en 
arabe) : Une fois de plus, nous nous reunissons dans 
des circonstances tres difficiles. Je voudrais saisir cette 
occasion pour vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir accede a la demande du Groupe arabe de tenir 
cette seance publique du Conseil de securite pour 
examiner la situation grave qui ne cesse de se 
deteriorer dans les territoires arabes occupes. Cette 
seance est un exemple de plus de l’importance de la 
mise en oeuvre des resolutions de la legitimite 
internationale, y compris les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002) 
du Conseil de securite. 


II est regrettable que le Conseil doive tenir des 
seances successives pour reaffirmer une fois de plus 
des dispositions de resolutions anterieures ou pour 
adopter des resolutions supplementaires qui seraient 
superflues si les resolutions anterieures avaient ete 
appliquees. 
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La situation actuelle risque de reduire a neant 
tous les progres qui ont ete realises sur la voie de la 
paix, et il est done de notre devoir de nous employer a 
arreter le mouvement de recul afin de poursuivre le 
processus de paix. Le Conseil doit done ordonner la fin 
immediate du siege impose au President Arafat et le 
retrait des terres de l’Autorite palestinienne, la 
cessation de la destruction des institutions de l’Autorite 
palestinienne et la fin de la strategic qui consiste a 
rejeter les responsabilites sur le President Arafat, un 
laureat du prix Nobel qui merite de cet honneur. 

Les resolutions du Conseil de securite n’ont pas 
ete appliquees et la grave degradation de la situation 
humanitaire qui s’en est suivie du fait que le peuple 
palestinien est menace par une catastrophe humanitaire 
evidente en l’absence d’une intervention urgente pour 
le proteger, sont des elements qui mettent a l’epreuve 
la credibilite du Conseil et exigent qu’il assume ses 
responsabilites, conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies. 11 est tout a fait prioritaire 
que le Conseil assure l’application des dispositions de 
la quatrieme Convention de Geneve de 1949 en vue de 
permettre aux organismes humanitaires de fournir sans 
entrave une aide au peuple palestinien frere. 

La Republique islamique de Mauritanie reaffirme 
sa pleine solidarite avec le peuple palestinien frere et 
sa direction legitime, representee par le President 
Yasser Arafat - Abou Amar. Nous demandons au 
Conseil de securite d’assumer ses responsabilites face a 
la gravite de la situation, qui n’autorise aucune forme 
d’hesitation, et d’adopter le projet de resolution qui lui 
est soumis pour examen. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Mauritanie de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il a bien voulu m’adresser. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations anterieures, j’invite les 
membres du Conseil a se retrouver dans la salle de 
consultations pour poursuivre l’examen de la question. 

La seance est suspendue a 21 h 55. 
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